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Administration Communale de La Hulpe 

Séance du Conseil Communal du 27 mai 2025 

Présents : Denis Henry - Président 
Xavier Verhaeghe - Bourgmestre 
Thibaut Boudart - 1è Échevin 
Josiane Fransen - 2è Échevine 
Patrick Vandamme - 3è Échevin 
Manoëlle Devreux - 4è Échevine 
Olivier Lambelin - Président CPAS 
Nicolas Janssen, Didier Van den Brande, Lionel Cuchet, Stéphanie Delcroix, Jean-
Albert Nyssens, Claire Rolin-Hulin, Nathalie Van Hoorebeeck, Charline Frérès, Luiza 
Jardim, Julie Drossaert, Sarah Wagschal, Micha Van Roye, Dimitri Shumelinsky - 
Conseillers 
Hélène Grégoire - Directrice générale ff 

  

La séance est ouverte à 19H00. 

 

Séance publique 

SERVICE AFFAIRES GENERALES 
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20250527/1 

(1) Point en urgence - Affaires générales - Asbl Régie des 
Quartiers Notre Maison - Assemblée générale du 5 juin 2025 
- Approbation 

 

SECRETARIAT COMMUNAL 

Ref. 
20250527/2 

(2) Procès-verbal de la séance du 24 avril 2025 - Approbation 

 

SERVICE ÉDUCATION ET CITOYENNETE - ENSEIGNEMENT 

Ref. 
20250527/3 

(3) Éducation et citoyenneté - Conseil communal des enfants - 
Projets - Présentation 

 

SERVICE AFFAIRES GENERALES 

Ref. 
20250527/4 

(4) Affaires générales - Règlement d'ordre intérieur du Conseil 
communal - Adoption 

Ref. 
20250527/5 

(5) Affaires générales - O.T.W. - Assemblée générale ordinaire 
et extraordinaire du 11 juin 2025 - Approbation 
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Ref. 
20250527/6 

(6) Affaires générales - ORES Assets - Assemblée générale du 
12 juin 2025 - Approbation 

Ref. 
20250527/7 

(7) Affaires générales - IMIO - Assemblée générale ordinaire du 
10 juin 2025 - Approbation 

Ref. 
20250527/8 

(8) Affaires générales - EthiasCo srl - Assemblée ordinaire du 
12 juin 2025 - Approbation 

Ref. 
20250527/9 

(9) Affaires générales - ISBW - Assemblée générale du 24 juin 
2025 - Approbation 

Ref. 
20250527/10 

(10) Affaires générales - INBW - Assemblée générale du 18 juin 
2025 - Approbation 

 

SERVICE CADRE DE VIE - URBANISME 

Ref. 
20250527/11 

(11) Cadre de Vie - Urbanisme - Dossier 2022-308 - Avenue 
Reine Astrid - C n°99 E - Plans modifiés - Questions de 
voirie - Approbation 

 

DIRECTRICE FINANCIERE F.F. 

Ref. 
20250527/12 

(12) Finances - Comptes annuels 2024 - Arrêt - Approbation 

Ref. 
20250527/13 

(13) Finances - Vérification de l'encaisse communale - Exercice 
2024 - Quatrième trimestre - Communication 

 

SERVICE ÉDUCATION ET CITOYENNETE - ADMINISTRATION 

Ref. 
20250527/14 

(14) Éducation et citoyenneté - Renouvellement du Conseil 
Consultatif Communal des Aînés - Liste des candidats - 
Approbation 

 

SERVICE AFFAIRES GENERALES 

   

Ref. 
20250527/15 

(15) Affaires générales - Asbl Régie des Quartiers Notre Maison - 
Assemblée générale du 5 juin 2025 - Approbation 

Ref. 
20250527/16 

(16) Questions d'actualité. 
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SERVICE AFFAIRES GENERALES 

(1) Point en urgence - Affaires générales - Asbl Régie des Quartiers Notre Maison - 
Assemblée générale du 5 juin 2025 - Approbation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale spécialement l'article 1122-24 ; 

Vu le courriel réceptionné le 21 mai 2025 de l'Asbl Régie des Quartiers Notre Maison relatif à 
l'assemblée générale du 5 juin 2025 ; 

Considérant que la prochaine séance du Conseil communal est fixée au 25 juin 2025 ; 

Vu l'urgence, 

Décide à l'unanimité : 

Article 1er : D'examiner le point en urgence. 

Article 2 : De transmettre la présente décision : 

- À l'Asbl Régie des Quartiers Notre Maison. 

- Aux représentants communaux. 

 

SECRETARIAT COMMUNAL 

(2) Procès-verbal de la séance du 24 avril 2025 - Approbation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment son article L1122-18 qui stipule 
que le Conseil communal adopte son règlement d'ordre intérieur ; 

Vu le Règlement d'ordre intérieur du conseil communal adopté par le Conseil communal en séance du 
26 juin 2019 modifié en séance du 27 juin 2023 ; 

Considérant qu’aucune observation n’a été émise quant au projet de procès-verbal mis à disposition de 
Messieurs et Mesdames les Conseillers communaux ; 

Par ces motifs, 

À l'unanimité, 

Décide à l'unanimité : 

Article unique. D’adopter le procès-verbal de la séance du 24 avril 2025. 

 

SERVICE ÉDUCATION ET CITOYENNETE - ENSEIGNEMENT 

(3) Éducation et citoyenneté - Conseil communal des enfants - Projets – Présentation 
La séance est suspendue par le Président, durant la présentation des représentants du Conseil 
communal des enfants 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Attendu que la Commune de La Hulpe a mis en place un Conseil communal des enfants ; que celui-ci 
est encadré par l'AMO "La Croisée" ; 

Attendu que les membres du Conseil communal des enfants développent des projets par année 
scolaire ; 

Attendu que les représentants du Conseil communal des enfants présentent leurs projets 2024-2025 
en séance ; 
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Décide à l'unanimité : 

Article unique : De prendre connaissance des projets 2024-2025 présentés en séance par les 
représentants des membres du Conseil communal des enfants. 

SERVICE AFFAIRES GENERALES 

(4) Affaires générales - Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal - Adoption 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1122-18, qui 
stipule que le conseil communal adopte un règlement d'ordre intérieur ; 

Vu également les articles 26bis, paragraphe 6, et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, 
relatifs aux réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ; 

Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y consigner, ce règlement peut 
comprendre des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du conseil communal ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

Arrête : 

Par 16 oui - 2 non (Mme Drossaert et M. Van Roye) 

Titre I Les définitions  

Article 1 

Les termes « jours francs » doivent être entendus de la manière suivante : 

Un « jour franc » est un jour de 24 heures. Le jour de l’envoi du document (dies a quo) et celui de la 
date indiquée dans le document (dies ad quem) ne sont pas compris dans le calcul du délai. 

Les termes « sur demande d’un tiers (ou d’un quart) des membres du Conseil communal » doivent 
être entendus de la manière suivante : 

« Sur demande d’un tiers (ou d’un quart) des membres du Conseil communal », signifie que lorsque le 
nombre des membres du Conseil communal en fonction n’est pas un multiple de 3 ou de 4, il y a lieu, 
pour la détermination du tiers, ou du quart, d’arrondir à l’unité́ supérieure le résultat de la division par 3 
ou par 4. 

Les termes « la majorité́ », « la majorité́ absolue » ou « la majorité́ des membres en fonction » doivent 
être entendus de la manière suivante : 

• La moitié plus un demi, si le nombre des membres du Conseil communal est impair ; 

• La moitié plus un, si ce nombre est pair. 

Titre II Le fonctionnement du Conseil communal  

Chapitre1 Le tableau de préséance 

Section 1 L’établissement du tableau de préséance  

Article 2 

Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation du Conseil 
communal. 

Article 3 

Sous réserve de l’article L1123-5, paragraphe 3, alinéa 3 du CDLD relatif au Bourgmestre empêché́, 
le tableau de préséance est réglé́ d’après l’ordre d’ancienneté́ des conseillers, à dater de leur 
première entrée en fonction, et, en cas d’ancienneté́ égale, d’après le nombre des votes obtenus lors 
de la dernière élection. 

Seuls les services ininterrompus en qualité́ de conseiller titulaire sont pris en considération pour 
déterminer l'ancienneté́ de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté́ 
acquise. 
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Les conseillers communaux qui n'étaient pas membres du Conseil communal sortant figurent en bas 
de tableau, classés d'après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection. 

Article 4 

Par nombre de votes obtenus, on entend : le nombre de votes attribués individuellement à chaque 
candidat. 

En cas de parité́ de votes obtenus par deux conseillers communaux d'égale ancienneté́ de service, la 
préséance est réglée selon le rang qu'ils occupent sur la liste, s'ils ont été́ élus sur la même liste, ou 
selon l'âgé qu'ils ont au jour de l'élection s'ils ont été́ élus sur des listes différentes, la priorité́ étant 
alors réservée au conseiller communal le plus âgé́. 

Article 5 

L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence sur les places à occuper par les 
conseillers communaux pendant les séances du conseil. Il n'a pas non plus d'incidence protocolaire. 

Chapitre 2 Les réunions du Conseil communal  

Section 1 La fréquence des réunions du Conseil communal  

Article 6 

Le Conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses 
attributions et au moins dix fois par an. 

Lorsqu'au cours d'une année, le Conseil communal s'est réuni moins de dix fois, durant l'année 
suivante, le nombre de conseillers communaux requis à l’Article 9 du présent règlement (en 
application de l'article L1122-12, alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation), 
pour permettre la convocation du conseil, est réduit au quart des membres du conseil communal en 
fonction. 

Section 2 La compétence de décider que le Conseil communal se réunira  

Article 7 

Sans préjudice des Article 8 et Article 9, la compétence de décider que le Conseil communal se 
réunira tel jour, à telle heure, appartient au Collège communal. 

La compétence du collège de convoquer le conseil communal comporte la compétence de le 
contremander. 

Les réunions physiques se tiennent dans la salle du Conseil communal, sise Rue des combattants 59 
à 1310 La Hulpe à moins que le Collège communal n’en décide autrement – par décision 
spécialement motivée -, pour une réunion déterminée. 

Par dérogation, les réunions peuvent se tenir à distance en situation extraordinaire, telle que définie à 
l’article L6511, par. 1er, 2° CDLD, suivant les modalités du présent ROI. 

Article 8 

Lors d'une de ses réunions, le Conseil communal – si tous ses membres sont présents/connectés – 
peut décider à l'unanimité́ que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau afin de terminer l'examen, 
inachevé́, des points inscrits à l'ordre du jour. 

Article 9 

Sur la demande d'un tiers des membres du Conseil communal en fonction ou – en application de 
l'Article 6, alinéa 2, du présent règlement et conformément à l'article L1122-12, alinéa 2, du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation – sur la demande du quart des membres du Conseil 
communal en fonction, le Collège communal est tenu de le convoquer aux jour et heure indiqués. 

Section 3 La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du Conseil communal  

Article 10 

Sans préjudice de l’Article 11 et de l’Article 13, la compétence de décider de l'ordre du jour des 
réunions du Conseil communal appartient au Collège communal. 

Article 11 



 
 Séance du 27.05.2025 

Chaque point à l’ordre du jour est indiqué́ avec suffisamment de clarté́ et est accompagné́ d’une note 
de synthèse explicative. 

Chaque point à l'ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de 
délibération. 

Article 12 
Lorsque la réunion se tient à distance, la convocation : 

1° mentionne les raisons justifiant la tenue de la réunion à distance ; 

2° mentionne la dénomination commerciale de l’outil numérique utilisé aux fins de la réunion ; 

3° contient une brève explication technique de la manière dont le membre procède pour se 
connecter et participer à la réunion. 

Article 13 

Lorsque le Collège communal convoque le Conseil communal sur la demande d'un tiers ou d'un quart 
de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du Conseil communal comprend, par 
priorité́, les points indiqués par les demandeurs de la réunion. 

Article 14 

Tout membre du Conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points 
supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion du Conseil communal, étant entendu : 

a)  que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au Bourgmestre ou à celui 
qui le remplace, au moins cinq jours francs avant la réunion du Conseil communal ; 

b)  qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document propre à éclairer 
le Conseil communal ; 

c)  que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de délibération, 
conformément à l’Article 11 du présent règlement.  Selon ses disponibilités, le Directeur 
général peut assister, à leur demande, des conseillers communaux dans la rédaction des 
projets de délibération ; 

d)  qu'il est interdit à un membre du Collège communal de faire usage de cette faculté́ ; 

e)  que l’auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du Conseil communal. 
En l’absence de l’auteur de la proposition pour présenter son point lors de la réunion du 
Conseil communal, ledit point n’est pas examiné́. 

Le Bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du 
jour de la réunion du Conseil communal à ses membres. 

Section 4 L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre du 
jour des réunions du Conseil communal  

Article 15 

Sans préjudice de l’Article 17 et de l’Article 18, les réunions du Conseil communal sont publiques. 

La publicité́ des séances virtuelles en cas de situation extraordinaire est assurée par la diffusion en 
direct de la séance du Conseil, uniquement en sa partie publique, sur le site internet de la commune 
ou selon les modalités précisées sur celui-ci. 

La diffusion est interrompue à chaque fois que le huis clos est prononcé. 

Le Président de séance veille au respect de la présente disposition. 

Article 16 

En cas de réunion à distance, au moment du prononcé du huis clos et à la demande du Président de 
séance, chaque membre s’engage, individuellement et à haute voix, au respect des conditions 
nécessaires au secret des débats durant tout le huis clos. 

Article 17 

Sauf lorsqu'il est appelé́ à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le 
Conseil communal, statuant à la majorité́ des deux tiers de ses membres présents, peut, dans l'intérêt 
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de l'ordre public et en raison des inconvénients graves qui résulteraient de la publicité́, décider que la 
réunion du Conseil communal ne sera pas publique. 

Article 18 

La réunion du Conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de personnes. 

Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le Président prononce le huis clos. 

Article 19 

Lorsque la réunion du Conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être présents/connectés : 

• Les membres du Conseil communal, 

• Le Président du Conseil de l'action sociale et, le cas échéant, l'échevin désigné hors 
Conseil conformément à l'article L1123-8, § 2, al. 2, du CDLD, 

• Le Directeur général ou son remplaçant, 

• Le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d’une disposition 
légale ou réglementaire, 

• Et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle. 

Article 20 

Sauf en matière disciplinaire, ainsi qu’en cas de désignation du lauréat appelé à occuper une fonction 
de grade légal, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance publique. 

S'il parait nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à huis 
clos, la séance publique peut être interrompue, à cette seule fin. 

Section 5 Le délai entre la réception de la convocation par les membres du Conseil communal 
et sa réunion 

Article 21 

Sauf les cas d'urgence, la convocation du Conseil communal se fait par courrier électronique à 
l’adresse électronique personnelle visée à l’article 23 du présent règlement, au moins sept jours francs 
avant celui de la réunion. Elle contient l’ordre du jour. Les pièces relatives aux points inscrits à l'ordre 
du jour peuvent être transmises par toute voie électronique, conformément à l’article 24, al. 2 du 
présent règlement. 

Ce délai est ramené́ à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocation du 
Conseil communal, dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3, du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation. 

Sans préjudice de l’Article 24 et de l’Article 26, les documents visés au présent article peuvent être 
transmis par écrit et à domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par 
courrier ou par voie électronique est techniquement impossible. 

Article 22 

Pour l'application de l’Article 21, dernier alinéa, du présent règlement et de la convocation « à domicile 
», il y a lieu d'entendre ce qui suit : la convocation est portée au domicile des conseillers communaux. 

Par « domicile », il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller communal au registre de 
population. 

Chaque conseiller communal indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres. 

À défaut de la signature du conseiller communal en guise d'accusé de réception, le dépôt de la 
convocation dans la boîte aux lettres désignée, attesté par un agent communal, sera valable. 

Pour la tenue des réunions à distance et uniquement si le mandataire ne dispose pas de matériel 
personnel pour se connecter, la commune met à sa disposition ledit matériel dans un délai 
raisonnable, au domicile du mandataire. 

Article 23 

Conformément à l’article L1122-13, paragraphe 1er, alinéa 3, la commune met à disposition des 
conseillers communaux une adresse électronique personnelle. 
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Le conseiller communal, dans l’utilisation de cette adresse, s’engage à : 

• Ne faire usage de l’adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de 
l’exercice de sa fonction de conseiller communal ou d’éventuelles fonctions dérivées au 
sens du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

• Ne diffuser à aucun tiers, quel qu’il soit, les codes d’accès et données de connexion (nom 
d’utilisateur et mot de passe) lies à l’adresse dont question, ceux-ci étant strictement 
personnels ; 

• Ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d’archivage et, pour cela, vider 
régulièrement l’ensemble des dossiers liés à son compte (boîte de réception, boîte d’envoi, 
brouillons, éléments envoyés ...). 

• Prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres 
appareils permettant d’accéder à sa messagerie électronique ; 

• S’équiper des outils nécessaires pour prévenir les attaques informatiques et bloquer les 
virus, spam et logiciels malveillants ; 

• Assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage et de sa messagerie 
électronique ou à l’ouverture de courriels frauduleux ; 

• Ne pas utiliser l’adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations et 
messages en tous genres au nom de la commune ; 

• Mentionner au bas de chacun des messages envoyés l’avertissement (« disclaimer ») 
suivant : « le présent courriel n’engage que son expéditeur et ne peut être considéré́ 
comme une communication officielle de la commune de La Hulpe ». 

Section 6 La mise des dossiers à la disposition des membres du conseil communal 

Article 24 

Sans préjudice de l’Article 26, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du Conseil 
communal, toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce compris le projet de délibération visé à 
l’Article 11 du présent règlement – sont mises à la disposition, sans déplacement, des membres du 
Conseil communal, et ce, dès l'envoi de l'ordre du jour. 

Cette consultation pourra être exercée par voie électronique, moyennant attribution à chaque 
conseiller communal d’un nom d’utilisateur et d’un mot de passe, afin d’en sécuriser l’accès. 

Durant les heures d'ouverture des bureaux, les membres du Conseil communal peuvent consulter ces 
pièces au secretariat communal. 

Article 25 

Le Directeur général ou le fonctionnaire désigné́ par lui, ainsi que le Directeur financier ou le 
fonctionnaire désigné́ par lui, se tiennent à la disposition des conseillers communaux afin de leur 
donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des dossiers dont il est question 
à l’Article 24 du présent règlement, sur rendez-vous. 

Les membres du conseil communal désireux que pareilles informations leur soient fournies peuvent 
prendre rendez-vous avec le fonctionnaire communal concerné afin de déterminer à quel moment 
précis ils lui feront visite, et ce, afin d’éviter que plusieurs conseillers sollicitent en même temps des 
explications techniques sur des dossiers différents. 

Article 26 

Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le Conseil communal est appelé́ à 
délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le Collège communal remet à 
chaque membre du Conseil communal un exemplaire du projet de budget, du projet de modification 
budgétaire ou des comptes. 

Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du Conseil communal, dans la forme 
prescrite, et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour ce qui 
concerne les comptes, des pièces justificatives. 

Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport. Le rapport comporte une 
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synthèse du projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la 
politique générale et financière de la commune ainsi que tous les éléments utiles d'information, et 
celui qui a trait aux comptes synthétise la gestion des finances communales durant l'exercice auquel 
ces comptes se rapportent. 

Avant que le Conseil communal délibère, le Collège communal commente le contenu du rapport. 

Pour les comptes, outre le rapport évoqué́ ici, est également jointe la liste des adjudicataires des 
marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels le Conseil a choisi le mode de 
passation et a fixé́ les conditions, conformément à l'article L1312-1, second alinéa du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 

Section 7 L'information à la presse, aux habitants- la publicité́ active des séances publiques du 
Conseil communal 

Article 27 

Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du Conseil communal sont portés à la 
connaissance du public par voie d'affichage à la maison communale, dans les mêmes délais que ceux 
prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, relatifs à la convocation du Conseil, ainsi que par un avis diffusé sur le site internet 
de la commune. 
 
Cet avis précise en outre les modalités de connexion du public en cas de réunion à distance. 

La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et au plus tard dans les 
24h de l'envoi aux conseillers communaux, informés de l'ordre du jour des réunions du Conseil 
communal. Ce délai ne s'applique pas pour des points qui sont ajoutés à l'ordre du jour après l'envoi 
de la convocation conformément à l'article L1122-13 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation. 

À la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer 
gratuitement par voie électronique. 

Article 28 

Les projets de délibérations, que les points y correspondant aient été́ portés à l’ordre du jour par le 
Collège communal ou par un conseiller communal, ainsi que – lorsqu’elles sont présentes pour étayer 
le point -, les notes de synthèse explicatives, concernant les points inscrits à l’ordre du jour de la 
séance publique du Conseil communal sont portés à la connaissance du public par voie de publication 
sur le site internet de la commune au plus tard dans les cinq jours francs avant celui de la réunion. 

Les projets de délibérations visés à l’alinéa 1er portent la mention « Projet de délibération ». 

La publication des notes de synthèse explicatives porte la mention « Projet de délibération ». 

Article 29 

Dans les cas d'urgence visés à l’article L1122-24, alinéa 1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, et en cas de force majeure, les projets de délibération et notes de synthèse 
explicatives sont publiés au plus tard dans un délai d’un mois après la séance du Conseil communal. 

Article 30 

En ce qui concerne les traitements des données à caractère personnel au sens des articles 28 et 29, 
outre l’article L3221-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, il y a lieu de 
considérer que : 

La durée du traitement : la commune s’engage à conserver les données et à les supprimer ensuite, 
les P.V. des séances correspondantes étant conservés conformément au point I.1.1. du tableau de tri 
des Archives de l’État. 

Les mesures techniques du traitement : la commune prend la mesure suivante : 
Les publications susvisées sont accessibles via internet en format pdf non modifiable. 

Section 8 - La compétence de présider les réunions du Conseil communal 

Article 31 

Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du Code de la démocratie locale et de la 
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décentralisation pour la période antérieure à l'adoption du pacte de majorité́ par le Conseil communal, 
la compétence de présider les réunions du Conseil communal appartient au Bourgmestre, à celui qui 
le remplace, ou le cas échéant, au Président d’assemblée tel que désigné́ en vertu de l’article L1122-
34, § 3 et suivants du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Lorsque le Président n'est pas présent/connecté dans la salle de réunion à l'heure fixée par la 
convocation, il y a lieu : 

• De considérer qu'il est absent ou empêché́, au sens de l'article L1123-5 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, 

• Et de faire application de cet article. 

Lorsque le Président, désigné́ conformément à l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, n'est pas présent/connecté dans la salle de réunion à l'heure fixée par la 
convocation, il est remplacé́ par le Bourgmestre ou celui qui le remplace. 

Section 9 Quant à la présence du Directeur général 

Article 32 

Lorsque le Directeur général n’est pas présent/connecté dans la salle de réunion à l’heure fixée par la 
convocation, ou lorsqu’il doit quitter la séance/se déconnecter parce qu’il se trouve en situation 
d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le Conseil communal désigne un de ses membres pour assurer 
le secretariat de la séance, selon les modalités suivantes : désignation du volontaire qui se présente, 
ou à défaut désignation du conseiller le plus jeune. 

Section 10 La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du Conseil communal 

Article 33 

La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du Conseil communal appartient au Président. 

La compétence de clore les réunions du Conseil communal comporte celle de les suspendre. 

Le Président doit ouvrir les réunions du Conseil communal au plus tard un quart d'heure après l'heure 
fixée par la convocation. 

Article 34 

Lorsque le Président a clos une réunion du Conseil communal : 

• Celui-ci ne peut plus délibérer valablement ; 

• La réunion ne peut pas être rouverte. 

Section 11 - Le nombre de membres du Conseil communal devant être présents/connectés 
pour qu'il puisse délibérer valablement 

Article 35 

Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le Conseil communal ne peut prendre de résolution si la majorité́ de ses membres en 
fonction n'est présente. 

En cas de réunion virtuelle, l’identification certaine de chaque participant sera assurée par la 
visualisation constante de chacun d’entre eux (webcam...), sous le contrôle du Directeur général, 
secondé, le cas échéant, par la personne qu’il désigne (informaticien...). 

Ce contrôle sera effectué́ au minimum lors des votes : si, à ce moment, un conseiller a débranché́ son 
micro ou sa caméra, il sera considéré́ comme ayant quitté́ la séance. 

Article 36 

Lorsque, après avoir ouvert la réunion du Conseil communal, le Président constate que la majorité́ de 
ses membres en fonction n'est pas présente/connectée en cas de réunion à distance, il la clôt 
immédiatement. 

De même, lorsque, au cours de la réunion du Conseil communal, le Président constate que la majorité́ 
de ses membres en fonction n'est plus présente, il la clôt immédiatement. 

Section 12 - La police des réunions du Conseil communal 
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Sous-section 1 Disposition générale  

Article 37 

La police des réunions du Conseil communal appartient au Président. 

Sous-section 2 La police des réunions du Conseil communal à l'égard du public  

Article 38 

Le Président peut, après en avoir donné́ l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu de l'auditoire 
tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou excitera au 
tumulte de quelque manière que ce soit. 

Le Président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le 
tribunal de police qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze euros ou à un 
emprisonnement d'un à trois jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 

Sous-section 3 - La police des réunions du Conseil communal à l'égard de ses membres  

Article 39 

Le Président intervient : 

• De façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du Conseil communal 
qui persiste à s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du jour ; 

• De façon répressive, en retirant la parole au membre du Conseil communal qui trouble la 
sérénité́ de la réunion, en le rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. 
Sont notamment considérés comme troublant la sérénité́ de la réunion du Conseil 
communal, ses membres : 

1. Qui prennent la parole sans que le Président la leur ait accordée, 

2. Qui conservent la parole alors que le Président la leur a retirée, 

3. Ou qui interrompent un autre membre du Conseil communal pendant qu'il a la parole. 

Tout membre du Conseil communal qui a été́ rappelé́ à l'ordre peut se justifier, après quoi le Président 
décide si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré. 
Enfin, le Président pourra également exclure le membre du Conseil communal de la réunion si celui-ci 
excite au tumulte de quelque manière que ce soit. 
 Article 40 

Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du Président de façon préventive, celui-ci, pour 
chaque point de l'ordre du jour : 

a)  le commente ou invite à le commenter ; 

b)  accorde la parole aux membres du Conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'il 
l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau 
de préséance tel qu'il est fixé au Titre II, Chapitre 1 du présent Règlement ; 

c)  clôt la discussion ; 

d)  circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte d'abord sur les 
modifications proposées au texte initial. 

Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le Conseil 
communal n'en décide autrement. 

Les membres du Conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos du 
même point de l'ordre du jour, sauf si le Président en décide autrement. 

Sous-section 4 - Diffusion en direct - enregistrement des séances publiques du conseil 
communal 

La diffusion en direct des séances publiques du conseil communal en cas de réunion à 
distance, en cas de situation extraordinaire 

Article 41 : 

La partie publique de la réunion à distance du Conseil communal est diffusée en direct sur les canaux 
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digitaux de la commune. 

L’enregistrement des séances publiques du conseil communal 

En ce qui concerne les conseillers communaux : 

Article 42 

Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux conseillers communaux de participer aux 
débats sereinement et avec toute la concentration requise, la prise de sons et/ou d’images est 
interdite aux membres du Conseil communal. 

Enregistrement par une tierce personne : 

Article 43 

Pendant les séances publiques du Conseil communal, la prise de sons et/ou d’images est autorisée 
aux personnes extérieures au Conseil communal. 

Restrictions – Interdictions : 

Article 44 

Les prises de sons et/ou d’images ne peuvent porter atteinte aux droits des personnes présentes 
(droit à l’image, RGPD...). 

Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent avoir 
un rapport avec la fonction ou le métier exercé par la personne photographiée et/ou filmée. 

La prise de sons et/ou d’images d’une séance publique du Conseil communal ne peut nuire à la tenue 
de celle-ci, auquel cas des mesures de police pourraient alors être prises par le Bourgmestre ou le 
Président de l’assemblée sur base de l’article L1122-25 du CDLD. 

Section 13 - La mise en discussion de points non-inscrits à l'ordre du jour de la réunion du 
Conseil communal 

Article 45 

Aucun objet étranger à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut être mis en 
discussion sauf dans les cas d'urgence impérieuse motivée où le moindre retard pourrait porter 
préjudice. 

L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du Conseil communal 
présents/connectés. Leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion. 

Section 14 - Le nombre de membres du Conseil communal devant voter en faveur de la 
proposition pour que celle-ci soit adoptée 

Sous-section 1 - Les résolutions autres que les nominations et les présentations de candidats 
à des emplois et les engagements contractuels 

Article 46 

Les résolutions sont prises à la majorité́ absolue des suffrages. En cas de partage, la proposition est 
rejetée. 

Par « la majorité́ absolue des suffrages », il y a lieu d’entendre : 

• La moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair ; 

• La moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 

Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas : 

• les abstentions ; 
• et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls. 
En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant 
d'identifier le membre du Conseil communal qui l'a déposé́. 

Sous-section 2 Les nominations de candidats à des emplois et les engagements contractuels 

Article 47 

Pour chaque nomination de candidats à des emplois et pour chaque engagement contractuel, si la 
majorité absolue n'est pas obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage 
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entre les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. 

À cet effet, le Président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de nominations 
ou de présentations à faire. 

Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 

La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité́ des voix. En cas de parité́ des voix, le plus âgé́ 
des candidats est préféré́. 

Section 15 Vote public ou scrutin secret - – Le cas particulier de la présentation de candidats 

Sous-section 1 - Le principe  

Article 48 

Sans préjudice de l'Article 49, le vote est public. 

Article 49 

Les nominations aux emplois, les engagements contractuels, et les suspensions préventives dans 
l'intérêt du service et les sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret. 

Sous-section 2 Le vote public  

Article 50 

Lorsque le vote est public, les membres du Conseil communal votent à haute voix. 

Le Président commence à faire voter le conseiller communal assis à sa gauche et fait s'exprimer les 
conseillers communaux dans le sens dextrogyre. 

Article 51 

Après chaque vote public, le Président proclame le résultat de celui-ci. 

Article 52 

Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du Conseil communal indique le nombre total 
de votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des membres du Conseil communal qui ont 
voté́ contre celle-ci, ou qui se sont abstenus. 

Sous-section 3 Le scrutin secret  

Article 53 

En cas de scrutin secret : 

a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que, pour 
voter, les membres du Conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé́ de s'abstenir, qu'à noircir 
un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous « oui » ou qu'à noircir un ou plusieurs cercles ou à 
tracer une croix sur un ou plusieurs cercles sous « non » ; 

b)  l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin de vote 
sur lequel le membre du Conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé́ une croix sur aucun 
cercle. 

c)  En cas de réunion à distance, les votes au scrutin secret sont adressés au Directeur général, par 
voie électronique, depuis l’adresse électronique visée à l’article L1122-13 du même Code. Le 
Directeur général se charge d’anonymiser les votes, dont il assure le caractère secret dans le respect 
du secret professionnel visé à l’article 458 du Code pénal. 

Article 54 

En cas de scrutin secret : 

a) Pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du Président et des deux membres du 
Conseil communal les plus jeunes ; 

b) Avant qu'il ne soit procédé́ au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés. Si leur 
nombre ne coïncide pas avec celui des membres du Conseil communal ayant pris part au vote, les 
bulletins de vote sont annulés et les membres du Conseil communal sont invités à voter une nouvelle 
fois ; 
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c) Tout membre du Conseil communal est autorisé́ à vérifier la régularité́ du dépouillement. 

d) En cas de réunion à distance, c’est le Directeur général qui assure le rôle du bureau ; il transmet les 
résultats anonymes du vote au président, qui les proclame. 

Article 55 

Après chaque scrutin secret, le Président proclame le résultat de celui-ci. 

Sous-section 4 - Le cas particulier des présentations de candidats 

Article 56 

Pour la nomination des membres de toutes les commissions qui concernent l'administration de la 
commune ainsi que les représentants du Conseil communal dans les intercommunales et dans les 
autres personnes morales dont la commune est membre : 

• Lorsqu’il y a autant de candidats que de mandats ou fonctions à pourvoir, le Conseil 
communal acte la nomination de ces candidats. 
Cependant, les membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de 
scrutin équivalent sur une telle nomination à chaque fois qu’un tiers des membres présents 
le demande ; 

• À chaque fois qu’il y a plusieurs candidats pour un mandat ou une fonction à pourvoir, les 
membres du Conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent 
sur ces nominations. 
Pour chaque mandat ou fonction, il est procédé à un scrutin distinct. Si la majorité requise 
n’est pas obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre 
les candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. À cet effet, le Président dresse 
une liste qui contient deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations 
à faire. Les suffrages peuvent être donnés uniquement aux candidats portés sur cette liste. 
La nomination a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des 
candidats est préféré. 

Les membres du conseil communal votent à bulletin secret à chaque fois qu’un conseiller le 
demande. 

Section 16 Le contenu du procès-verbal des réunions du Conseil communal 

Article 57 

Le procès-verbal des réunions du Conseil communal reprend, dans l'ordre chronologique, tous les 
objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le Conseil 
communal n'a pas pris de décision. De même, il reproduit clairement toutes les décisions. 

Le procès-verbal contient donc : 

• Le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues ; 

• La suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision ; 

• La constatation que toutes les formalités légales ont été́ accomplies : heures d’ouverture et 
de clôture de la réunion, nombre de présents/connectés, vote en séance publique ou à huis 
clos, vote au scrutin secret, résultat du vote avec, le cas échéant, les mentions prévues à 
l'Article 52 du présent règlement ; 

• Le caractère virtuel de la réunion ; 

• En cas de réunion virtuelle, les éventuelles interruptions ou difficultés dues à des problèmes 
techniques. 

Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles 
que déposées conformément à l’Article 77 et suivants du présent règlement, ainsi que la 
réponse du Collège communal et la réplique. 

Il contient également la transcription des questions posées par les conseillers communaux 
conformément à l’Article 90 et suivants du présent règlement. 

Article 58 

Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, ainsi que toute forme de commentaires 
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extérieurs aux décisions ne seront consignés dans le procès-verbal que sur demande expresse du 
conseiller qui a émis la considération et qui la dépose sur support écrit, moyennant acceptation du 
conseil à la majorité́ absolue des suffrages, telle que définie à l’article 46 du présent règlement. 

Section 17 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal 

Article 59 

Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du Conseil communal, du procès-verbal de la 
réunion précédente. 

L'Article 24 du présent règlement relatif à la mise des dossiers à la disposition des Conseillers 
communaux, est applicable au procès-verbal des réunions du Conseil communal. 

Article 60 

Tout membre du Conseil communal a le droit, pendant la réunion, de faire des observations sur la 
rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations sont adoptées, le Directeur 
général est chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau 
texte conforme à la décision du Conseil communal. 

Si la réunion s'écoule sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré́ 
comme adopté et signé par le Bourgmestre ou celui qui le remplace et le Directeur général. 

Chaque fois que le Conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé́ séance tenante, 
en tout ou en partie, et signé par les membres du Conseil communal présents/connectés. 

En cas de rédaction du procès-verbal séance tenante durant une réunion à distance, le procès-verbal 
est transmis par voie électronique à la fin de la séance aux membres présents qui marqueront leur 
accord par retour de courriel. Les signatures manuscrites devront être apposées sur le document dans 
les meilleurs délais. 

Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le procès-verbal du Conseil communal relatif aux points en séance publique, une fois 
approuvé, est publié́ sur le site internet de la commune. 

Chapitre 3 - Les commissions dont il est question à l'article L1122-34, § 1er, alinéa 1er, du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

Article 61 

Il est créé́ une commission, composée de 7 membres du Conseil communal ayant pour mission de 
préparer les discussions sur toutes les matières d’intérêt communal. 

Article 62 

La commission dont il est question à l'Article 61 se réunit, sur convocation du Président du Conseil 
communal, toutes les fois que, par l'intermédiaire de celui-ci, une proposition lui est soumise, pour 
avis, par le Conseil communal, par le Collège communal ou par un membre du Conseil communal. 
Elle se réunit au maximum dix fois par an. 

L’Article 21, alinéa 1er, du présent règlement relatif aux délais de convocation du Conseil communal 
est applicable à la convocation de la commission. 

Article 63 

Cette commission est présidée par le Président du Conseil communal ou celui qui le remplace, celui-ci 
et les autres membres de la commission sont désignés par chaque groupe en fonction du/des sujet(s) 
traité(s), étant entendu que, dans cette commission, les mandats de ses membres sont repartis 
proportionnellement entre les groupes qui composent le Conseil communal. 

Sont considérés comme formant un groupe, les membres du conseil qui sont élus sur une même liste 
ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former un groupe. 

Cette répartition proportionnelle se calcule selon la clé D’Hondt. 

Le Conseil communal peut augmenter le nombre de membres de la commission en telle sorte que 
chaque groupe politique soit représenté́. 

Le secrétariat des commissions dont il est question à l'article 60 est assuré par un membre de la 
commission. 
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Article 64 

La commission dont il est question à l'Article 61 formule son avis, quel que soit le nombre de membres 
présents/connectés, à la majorité́ absolue des suffrages. 

Article 65 

Les réunions de la commission dont il est question à l'Article 61 ne sont pas publiques, cela signifie 
que, sans préjudice de l'article L1122-34, § 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, seuls peuvent être présents/connectés : 

• Les membres de la commission ; 

• Le Directeur général ou le/les fonctionnaire(s) désigné́(s) par lui qui assure le secretariat ; 

• S’il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle. 

Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du Conseil sont applicables aux 
réunions virtuelles de la commission. 

Chapitre 4 Les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'action sociale 

Article 66 

Conformément à l'article 26bis, § 6 de la loi organique des CPAS et de l’article L1122- 11 CDLD, il 
sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique du Conseil communal et du Conseil de l'action 
sociale. 

La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le Collège communal. 

Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du projet de rapport annuel sur l'ensemble des 
synergies existantes et à développer entre la commune et le centre public d'action sociale, ainsi que 
les économies d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités du 
centre public d'action sociale et de la commune. Une projection de la politique sociale locale est 
également présentée en cette même séance. 

Article 67 

Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le Conseil communal et le Conseil de l'action sociale 
ont la faculté́ de tenir des réunions conjointes. 

Chacun des deux Conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le Collège communal 
dispose également de la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la date 
et l'ordre du jour de la séance. 

Article 68 

Les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'action sociale ont lieu dans la salle 
du Conseil communal ou dans tout autre lieu approprié fixé par le Collège communal et renseigné 
dans la convocation. 

Article 69 

Les convocations aux réunions conjointes sont signées par le Bourgmestre, le Président du Conseil 
de l'action sociale, les Directeurs généraux de la commune et du CPAS. 

Article 70 

Les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'action sociale ne donnent lieu à 
aucun vote. Aucun quorum n'est requis. 

Article 71 

La présidence et la police de l’assemblée appartiennent au Président du Conseil communal désigné́ 
conformément à l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. En cas 
d’absence ou d’empêchement du Président du Conseil communal, il est remplacé́ par le Bourgmestre, 
ou par défaut par le Président du Conseil de l’action sociale. 

Article 72 

Le secretariat des réunions conjointes est assuré par le Directeur général de la commune ou un agent 
désigné́ par lui à cet effet. 
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Article 73 

Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'Article 72 du présent règlement, et 
transmis au Collège communal et au Président du Conseil de l'action sociale dans les 30 jours de la 
réunion visée ci-dessus, à charge pour le Collège communal et le Président du Conseil de l'action 
sociale d'en donner connaissance au Conseil communal et au Conseil de l'action sociale lors de leur 
plus prochaine séance respective. 

Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du Conseil communal sont 
applicables aux réunions virtuelles conjointes Conseil communal/Conseil de l’action sociale. 

Chapitre 5 La perte des mandats dérivés dans le chef du Conseiller communal démissionnaire / exclu 
de son groupe politique 

Article 74 

Conformément à l'article L1123-1, § 1er, alinéa 1, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le ou les conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent un groupe 
politique dont la dénomination est celle de ladite liste. 

Article 75 

Conformément à L1123-1, § 1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
le conseiller qui, en cours de législature, démissionne de son groupe politique est démissionnaire de 
plein droit de tous les mandats qu'il exerçait à titre dérivé́ tel que défini à l’article L5111-1 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 76 

Conformément à l’article L1123-1, § 1er, alinéa 3, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le conseiller qui, en cours de législature, est exclu de son groupe politique, est demis 
de plein droit de tous les mandats qu’il exerçait à titre dérivé́ tel que défini à l’article L51111 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Chapitre 6 – Le droit d'interpellation des habitants 

Article 77 

Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, d'un droit 
d'interpeller directement le Collège communal en séance publique du Conseil communal. 

En cas de réunion à distance, l’exercice effectif du droit d’interpellation visé à l’article 1122-14 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation est assuré. 

Le Directeur général envoie à l’habitant de la commune dont l’interpellation a été́ jugée recevable le 
lien vers la réunion à distance au cours de laquelle son interpellation sera entendue, ainsi que de 
brèves explications quant aux modalités de connexion. 

L’interpellant patiente dans la salle d’attente virtuelle jusqu’à ce que le Directeur général lui octroie 
l’accès. Dès après, l’interpellation se déroule conformément à l’article 78 du présent règlement. 

Le Directeur général met, au besoin, des moyens techniques à disposition de l’habitant de la 
commune dont l’interpellation a été́ jugée recevable, afin qu’il puisse s’exprimer lors de la séance du 
conseil communal, au sein des locaux de l’administration communale. 

Par « habitant de la commune », il faut entendre : 

• toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la commune ; 

• toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire de la 
commune et qui est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis. 

Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit. 

Article 78 

Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au Collège communal. Pour être 
recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes : 

1. Être introduite par une seule personne ; 

2. Être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus 
de dix minutes ; 



 
 Séance du 27.05.2025 

3. Porter : 

o sur un objet relevant de la compétence de décision du Collège ou du Conseil communal ; 
o sur un objet relevant de la compétence d’avis du Collège ou du Conseil communal dans la 
mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ; 

4. Être à portée générale ; 

5. Ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux ; 

6. Ne pas porter sur une question de personne ; 

7. Ne pas constituer des demandes d’ordre statistique ; 

8. Ne pas constituer des demandes de documentation ; 

9. Ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique ; 

10. Parvenir entre les mains du Bourgmestre (par la poste ou par voie électronique) au moins 
15 jours francs avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée ; 

11. Indiquer l'identité́, l'adresse et la date de naissance du demandeur ; 

12. Être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les 
considérations que le demandeur se propose de développer. 

Article 79 

Le Collège communal décide de la recevabilité́ de l'interpellation. La décision d'irrecevabilité́ est 
spécialement motivée en séance du Conseil communal. 

Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions présentielles du Conseil sont applicables 
aux réunions virtuelles. 

Article 80 

Les interpellations se déroulent comme suit : 

• Elles ont lieu en séance publique du Conseil communal ; 

• Elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le Bourgmestre ; 

• L’interpellant expose sa question à l'invitation du Président de séance dans le respect des 
règles organisant la prise de parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 
minutes maximum ; 

• Le Collège communal répond aux interpellations en 10 minutes, maximum ; 

• L’interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du 
point de l'ordre du jour ; 

• Il n'y a pas de débat. De même, l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du 
Conseil communal ; 

• L’interpellation est transcrite dans le procès-verbal de la séance du Conseil communal, 
lequel est publié́ sur le site internet de la commune. 

Article 81 

Il ne peut être développé́ qu'un maximum de 3 interpellations par séance du Conseil communal et ce 
en fonction de la date d’introduction de la demande. 

Article 82 

Un même habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation que 3 fois au cours d'une période 
de douze mois. 

Chapitre 7 - Intervention d’habitants sur des points à l’ordre du jour du Conseil 

Article 83 

Le Collège peut décider d’autoriser les habitants de la commune dont mention à l’Article 77 du présent 
règlement à intervenir sur les points de l’ordre du jour du Conseil communal qu’il a préalablement 
définis et dont il a fait mention dans la convocation du Conseil communal. Ces points doivent avoir 
une portée générale et ne pas porter sur une question de personne. 
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Article 84 

Pour être recevable, la demande d’intervention remplit les conditions suivantes : 

1. Être adressée au Collège communal trois jours francs avant le Conseil communal ; 

2. Indiquer l'identité́, l'adresse et la date de naissance du demandeur ; 

3. Être libellée de manière à indiquer clairement le sujet de l’intervention et préciser les 
considérations que le demandeur se propose de développer. 

Article 85 

Si la demande est acceptée, le Directeur général en prévient le demandeur et lui adresse la 
documentation nécessaire par courriel. 

Article 86 

Pour être recevable, l’intervention remplit les conditions suivantes : 

1. Être présentée devant le Conseil communal par le demandeur ; 

2. Ne pas conduire à une intervention orale de plus de trois minutes par demandeur ; 

3. En cas de demandes multiples sur un même sujet, la totalité́ des interventions sur ledit sujet 
n’excédera pas dix minutes ; 

4. Ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux. 

Article 87 

S’il échet, après la présentation de chaque point susvisé́ par le Collège communal, le Président du 
Conseil communal suspend la séance et donne la parole uniquement au(x) demandeur(s). La séance 
reprend ensuite son cours dans des conditions normales telles que fixées par le présent règlement. 

Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions présentielles du Conseil communal sont 
applicables aux réunions virtuelles. 

Titre III Les relations entre les autorités communales et l’administration – déontologie, éthique et droits 
des conseillers 

Chapitre 1 Les relations entre les autorités communales et l'administration locale 

Article 88 

Sans préjudice des articles L1124-3, L1124-4 et L1211-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et de l'Article 89 du présent règlement, le Conseil communal, le Collège communal, le 
Bourgmestre et le Directeur général collaborent selon les modalités qu'ils auront établies, notamment 
quant à l'organisation et le fonctionnement des services communaux et la manière de coordonner la 
préparation et l'exécution par ceux-ci des décisions du Conseil communal, du Collège communal et du 
Bourgmestre. 

Chapitre 2 Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communaux 

Article 89 

Conformément à l'article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les 
conseillers communaux s'engagent à : 

1. Exercer leur mandat avec probité́ et loyauté́ ; 

2. Refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de l'institution 
locale, qui pourrait influer sur l'impartialité́ avec laquelle ils exercent leurs fonctions ; 

3. Spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution locale qu'ils 
représentent, notamment lors de l’envoi de courrier à la population locale ; 

4. Assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité́ et rigueur) leur mandat et 
leurs mandats dérivés ; 

5. Rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés ; 

6. Participer avec assiduité́ aux réunions des instances de l’institution locale, ainsi qu’aux 
réunions auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de ladite 
institution locale ; 
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7. Prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le but 
exclusif de servir l’intérêt général ; 

8. Déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par l’institution 
locale et, le cas échéant, s’abstenir de participer aux débats (on entend par « intérêt 
personnel » tout intérêt qui affecte exclusivement le patrimoine du mandataire ou de ses 
parents et alliés jusqu’au deuxième degré́) ; 

9. Refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou illégales) 
ou népotisme ; 

10. Adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuels que collectif, dans l’optique 
d’une bonne gouvernance ; 

11. Rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer 
activement aux échanges d’expériences et formations proposées aux mandataires des 
institutions locales, et ce, tout au long de leur mandat ; 

12. Encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité́ des décisions 
prises et de l’action publique, la culture de l’évaluation permanente ainsi que la motivation 
du personnel de l’institution locale ; 

13. Encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi 
que de l’exercice et du fonctionnement des services de l’institution locale ; 

14. Veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent sur base des 
principes du mérite et de la reconnaissance des compétences professionnelles et sur base 
des besoins réels des services de l’institution locale ; 

15. Être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et 
missions de chacun ainsi que les procédures légales ; 

16. S’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à 
l’objectivité́ de l’information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons de 
croire qu’elles sont fausses ou trompeuses ; 

17. S’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à des fins 
étrangères à leur fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle concernant la 
vie privée d’autres personnes ; 

18. Respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité́ humaine. 

Chapitre 3 Les droits des conseillers communaux 

Section 1 Le droit, pour les membres du Conseil communal, de poser des questions écrites et 
orales d'actualité́ au Collège communal 

Article 90 

§ 1er – Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales 
d'actualité́ au Collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence : 

• De décision du Collège ou du Conseil communal ; 

• D’avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet 
qui concerne le territoire communal. 

§ 2 – Par « questions d’actualité́ », il y a lieu d’entendre les situations ou faits récents, c’est-à-dire ne 
remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du Conseil communal. 

Article 91 

Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le Directeur général ou par 
celui qui le remplace. 

Article 92 

Le conseiller qui veut poser une question orale d’actualité́ en transmet le texte au Directeur général 
par écrit, au plus tard à 9h le jour même de la séance du Conseil communal. Ce délai peut être levé́ 
par le Président du Conseil communal dès lors que la question orale d’actualité́ se rattache à un 
événement survenu après 9h et avant l’ouverture de la séance du Conseil communal. En tout état de 
cause, le Collège communal doit avoir eu l’occasion de se réunir pour valider un projet de réponse. 
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Le Président du Conseil communal juge de la recevabilité́ des questions orales transmises par les 
conseillers communaux et communique, le cas échéant, les motifs de cette irrecevabilité́, en début de 
séance du Conseil communal. 

Sont irrecevables en tout ou partie, les questions orales : 

-  qui ne portent pas : 

▪sur un objet relevant de la compétence de décision du Collège ou du Conseil communal 

▪sur un objet relevant de la compétence d’avis du Collège ou du Conseil communal dans la 
mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal. 

-  qui ne comportent pas de questions ; 
-  qui ne sont pas formulées en termes succincts et sans commentaires ; 
-  qui sont relatives à des cas d’intérêt particulier ou des cas personnels ; 
-  qui tendent à obtenir des renseignements statistiques ; 
-  qui constituent des demandes de documentation ; 
-  qui ont pour but de recueillir une consultation juridique ; 
-  qui portent sur le même objet que celui d’un point inscrit à l’ordre du jour du Conseil 
communal ; -  qui, pour les questions orales d’actualité́, ne relèvent pas de l’actualité́ 
intervenue entre la dernière séance du Conseil communal et celle où elle est posée. 

Pour les questions orales d’actualité́, le temps de parole est fixé comme suit : 

-  l’auteur de la question dispose de 10 minutes pour poser sa question, sans s’écarter du texte 
qu’il a transmis à l’inscription ; 

-  le Collège communal dispose de 10 minutes pour la réponse ; si la question nécessite des 
recherches et analyses approfondies, il peut par exception renvoyer à une réponse écrite en 
motivant publiquement ce choix ; 

Lorsque le Collège communal répond par écrit à une question orale, il transmet cette réponse 
écrite au conseiller qui a posé́ la question dans le mois du dépôt de la question. Cette réponse 
est également communiquée pour information aux autres conseillers. 

Le Président du Conseil communal peut décider de regrouper la réponse aux questions orales 
portant sur le même objet. 

Les questions des conseillers communaux sont transcrites dans le procès-verbal de la séance 
du Conseil communal, conformément à l’article 57 du présent règlement. 

Section 2 Le droit, pour les membres du Conseil communal, d'obtenir copie des actes et pièces 
relatifs à l'administration de la commune 

Article 93 

Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être soustrait à 
l'examen des membres du Conseil communal. 

Article 94 

Les membres du Conseil communal ont le droit d'obtenir copie des actes et pièces dont il est question 
à l'Article 93, moyennant paiement d'une redevance fixée comme suit : 0,20 € - ce taux n'excédant 
pas le prix de revient. 

La transmission de la copie des actes peut avoir lieu par voie électronique, à la demande du membre 
du Conseil communal. Dans ce cas, la communication est gratuite. 
 
Article 95 

Les membres du conseil sont entièrement responsables, tant civilement que le cas échéant 
pénalement, de l’usage qu’ils feraient des informations ainsi obtenues. 

Section 3 Le droit, pour les membres du Conseil communal, de visiter les établissements et 
services communaux 

Article 96 

Les membres du Conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services communaux, 
accompagnés d'un membre du Collège communal, ou du Directeur général, sur rendez-vous. 
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Article 97 

Durant leur visite, les membres du Conseil communal sont tenus de se comporter d'une manière 
passive. 

Section 4 Le droit des membres du Conseil communal envers les entités para-locales 

Sous-section 1 Le droit des conseillers communaux envers les intercommunales, régies 
communales autonomes, associations de projet, asbl communales et SLSP et les obligations 
des conseillers y désignés comme représentants  

Article 98 

Conformément à l'article L6431-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, le 
conseiller communal désigné́ pour représenter la commune au sein d'un conseil d'administration (asbl 
communales, régies autonomes, intercommunales, associations de projet et sociétés de logement) 
ou, à défaut, du principal organe de gestion, peut rédiger annuellement un rapport écrit sur les 
activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que sur la manière dont il a pu développer et 
mettre à jour ses compétences. 

Lorsque plusieurs conseillers communaux sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci 
peuvent rédiger un rapport commun. 

Les rapports visés sont adressés au Collège communal qui le soumet pour prise d'acte au Conseil 
communal lors de sa plus prochaine séance. À cette occasion, ils sont présentés par leurs auteurs et 
débattus en séance publique du Conseil communal ou d’une commission du Conseil communal. 

Le conseiller susvisé́ peut rédiger un rapport écrit au Conseil communal à chaque fois qu'il le juge 
utile. Dans ce cas, l'Article 96, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 

Lorsqu’aucun conseiller communal n’est désigné́ comme administrateur, le président du principal 
organe de gestion produit un rapport dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. Le 
rapport est présenté, par ledit président ou son délégué́, et débattu en séance publique du Conseil 
communal ou d’une commission du Conseil communal. 

Article 99 

Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et délibérations des organes de 
gestion et de contrôle des asbl communales, régies autonomes, intercommunales, associations de 
projet et sociétés de logement, au siège de l’organisme. 

Tout conseiller qui a exercé́ ces droits peut faire un rapport écrit au Conseil communal. Ce rapport 
écrit doit être daté, signé et remis au Bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du Conseil 
communal. 

Article 100 

Sauf lorsqu’il s’agit de question de personnes, de points de l’ordre du jour qui contreviendraient au 
respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment le secret d’affaires, 
des positionnements économiques qui pourraient nuire à la compétitivité́ de l’organisme dans la 
réalisation de son objet social, les conseillers communaux peuvent consulter les procès-verbaux 
détailles et ordres du jour, complètes par le rapport sur le vote des membres et de tous les documents 
auxquels les procès-verbaux et ordres du jour renvoient. Les documents peuvent être consultés soit 
par voie électronique, soit au siège respectivement des asbl communales, régies autonomes, 
intercommunales, associations de projet, sociétés de logement. 

Tout conseiller qui a exercé́ ces droits peut faire un rapport écrit au Conseil communal. Dans ce cas, 
l'Article 99, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 

Sous-section 2 Le droit des conseillers communaux envers les asbl à prépondérance 
communale  

Article 101 

Les conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des asbl au sein desquelles la 
commune détient une position prépondérante, au sens de l’article 1234-2, paragraphe 2, du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation. 
Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre la 
commune et l’asbl concernée. 
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Section 5 Les jetons de présence 

Article 102 

Le montant du jeton de présence est fixé comme suit : 

§ 1er : les membres du Conseil communal, à l’exception du Bourgmestre et des Échevins, ainsi que 
du Président du conseil de l’action sociale conformément à l’article L1123-15, §3, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, perçoivent un jeton de présence lorsqu’ils assistent 
physiquement ou à distance aux réunions du Conseil communal, et aux réunions de la commission en 
qualité de membres de la commission. 

§ 2 : Par dérogation au §1er, le Président d’assemblée visé à l’Article 31 du présent règlement d’ordre 
intérieur et désigné́ conformément à l’article L1122-34, § 3 et § 4 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation perçoit un double jeton de présence par séance du Conseil communal qu’il 
préside. Il ne reçoit aucun autre avantage ou rétribution. 

Le montant du jeton de présence est fixé comme suit ; 

• 80 € par séance du Conseil communal. 

• 40 € par séance de la commission visée à l'article 61 du présent règlement, pour les 
membres de ladite commission. 

Il est indexé au 1er janvier de chaque année à partir du 01/01/2025. 

Section 6 Le remboursement des frais 

Article 103 

En exécution de l’art. L6451-1 CDLD et de l’A.G.W. 31 mai 2018, les frais de formation, de séjour et 
de représentation réellement exposés par les mandataires locaux dans le cadre de l’exercice de leur 
mandat font l’objet d’un remboursement sur base de justificatifs. 

Article 104 

Les frais réellement exposés par un mandataire à l’occasion de déplacements effectués avec un 
véhicule personnel dans le cadre de l’exercice de son mandat font l’objet d’un remboursement selon 
les modalités applicables aux membres du personnel. 

Chapitre 4 Le bulletin communal 

Article 105 

Le bulletin communal parait minimum 4 fois par an. 

Article 106 

Les modalités et conditions d’accès du bulletin aux groupes politiques démocratiques sont les 
suivantes : 

• Les groupes politiques démocratiques ont accès au bulletin communal ; 

• Les groupes politiques démocratiques disposent d’un égal espace d’expression et du même 
traitement graphique. Chaque groupe peut transmettre son texte, sous format Word limité à 
1⁄2 page A4 ; 

• Le Collège communal informe chaque groupe politique démocratique de la date de parution 
du bulletin communal concerné, ainsi que de la date limite pour la réception des articles. 
L’absence d’envoi d’article avant cette date limite équivaut à une renonciation de l’espace 
réservé́ pour le numéro concerné ; 

• L’insertion des articles est gratuite pour les groupes politiques concernés ; 

• Ces textes/articles : 

• Ne peuvent en aucun cas interpeller ou invectiver nominativement qui que ce soit ; 

• Ne peuvent en aucun cas porter atteinte au personnel ni aux services communaux ; 

• Ne peuvent en aucun cas être une publicité ; ils doivent faire écho à l’actualité récente 
et à venir. 
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• Doivent respecter les réglementations en vigueur, notamment en matière de droit au 
respect des personnes, de droit au respect de la vie privée, en matière de droit 
d’auteur et de propriété́ intellectuelle, de protection des données personnelles ; o 

• Doivent mentionner nominativement leur(s)auteur(s) ; 

• Être signés par la majorité́ des membres du groupe politique porteur du texte. 

Les textes des groupes politiques démocratiques qui ne respectent pas les dispositions du présent 
article ne sont pas publiés. 

Dispositions abrogatoires 
Le présent règlement abroge et remplace toute disposition antérieure ayant le même objet. 

 

(5) Affaires générales - O.T.W. - Assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 11 juin 
2025 - Approbation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'affiliation de la Commune de La Hulpe à l'Opérateur de Transport de Wallonie (O.T.W.) ; 

Considérant que la Commune de La Hulpe a été invitée à participer à l'Assemblée générale ordinaire 
et extraordinaire de l'O.T.W du 11 juin 2025 par courrier recommandé daté du 12 mai 2025 ; 

Considérant les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire et extraordinaire 
précitée ; 

Considérant que la Commune de La Hulpe souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’O.T.W. ; 

Considérant que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des 
points portés à l’ordre du jour des Assemblées générales, 

Décide à l'unanimité : 

Article 1er : D’approuver aux majorités suivantes les points inscrits à l’ordre du jour des assemblées 
générales du 11 juin 2025 de l’O.T.W. à savoir : 

Ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire : 

1. Rapport du Conseil d'administration (pas de vote) 

2. Rapport du Collège des Commissaires aux Comptes (pas de vote) 

3. Approbation des comptes annuels de l'Opérateur de Transport de Wallonie arrêté au 31 
décembre 2024 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

4. Affectation du résultat 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

5. Décharge aux Administrateurs de l'Opérateur de Transport de Wallonie 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

6. Décharge aux Commissaires aux Comptes 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

Ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire : 

1. Modifications statutaires (révision portant sur l'article 6.2 relatif aux actions de catégorie B) 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 3 : De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus 
au sein du Conseil. 
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Article 4 : Copie de la présente est transmise : 

- À l'O.T.W. 

- Au Service Affaires générales. 

 

(6) Affaires générales - ORES Assets - Assemblée générale du 12 juin 2025 - Approbation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, spécialement les articles L1122-19 et 
L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif 
aux attributions du Conseil communal ; 

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même code, relatifs aux Assemblées générales des 
intercommunales ; 

Vu l’affiliation de la commune de La Hulpe à l’intercommunale ORES Assets ; 

Vu que la Commune de La Hulpe a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 12 juin 2025 
par courriel daté du 12 mai 2025 ; 

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

Considérant que la Commune de La Hulpe souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans 
l’intercommunale ; 

Considérant que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des 
points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale, 

Décide à l'unanimité : 

Article 1er : D’approuver aux majorités suivantes, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale du 12 juin 2025 de l’intercommunale ORES Assets à savoir : 

▪ Point 1 - Rapport annuel 2024 – en ce compris le rapport de rémunération 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 2 – Transfert de réserves disponibles vers l’apport indisponible et modification 
statutaire ad hoc 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 3 – Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2024 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 4 – Décharge aux administrateurs pour l’exercice de leur mandat pour l’année 
2024  

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 5 – Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat pour l’année 2024  

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 6 - Nominations statutaires 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 7 - Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés. 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

La Commune de La Hulpe reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être 
mis à disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle. 

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 3 : De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus 
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au sein du Conseil. 

Article 4 : Copie de la présente délibération sera transmise : 

- À l’intercommunale précitée. 

- Au service Affaires générales. 

 

(7) Affaires générales - IMIO - Assemblée générale ordinaire du 10 juin 2025 - Approbation 

Le Conseil Communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant l'affiliation de la Commune de La Hulpe à l'Intercommunale IMIO ; 

Considérant que la Commune de La Hulpe a été invitée à participer à l'Assemblée générale ordinaire 
du 10 juin 2025 par courrier daté du 21 mars 2025 ; 

Considérant les points portés à l'ordre du jour de cette assemblée ; 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé ; qu'il importe dès lors que 
le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée ; 

Décide à l'unanimité : 

Article 1er D'approuver aux majorités suivantes les points ci-après inscrits à l'ordre du jour de 
l'assemblée générale ordinaire du 10 juin 2025 de l'intercommunale IMIO : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation des comptes 
2024 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes (pas de vote) 

3. Décharge aux administrateurs 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

5. Démission d'office des administrateurs (pas de vote) 

6. Règles de rémunération des administrateurs 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

7. Renouvellement du Conseil d'Administration 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

Article 2 De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus 
au sein du Conseil. 

Article 3. De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 4. Copie de la présente délibération sera transmise : 

- À l’intercommunale précitée. 

- Au service Affaires générales. 

 

(8) Affaires générales - EthiasCo srl - Assemblée ordinaire du 12 juin 2025 - Approbation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant l'affiliation de la Commune de La Hulpe à EthiasCo srl ; 

Considérant que la Commune de La Hulpe a été invitée à participer à l'Assemblée générale ordinaire 
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du 12 juin 2025 d'EthiasCo srl ; 

Considérant les points portés à l'ordre du jour de cette assemblée ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d'associé ; qu'il importe dès lors que 
le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de cette 
assemblée ; 

Décide à l'unanimité : 

Article 1er : D'approuver aux majorités suivantes les points ci-après inscrits à l'ordre du jour de 
l'assemblée générale ordinaire du 12 juin 2025 d'EthiasCo srl : 

1. Rapport du Conseil d’administration sur I ’exercice 2024. (Pas de vote) 

2. Approbation des comptes annuels au 31/12/2024 et affectation du résultat (y compris I'octroi 
du dividende) 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

3. Décharge aux administrateurs 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

4. Décharge au commissaire 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

5. Désignations statutaires - Client Board 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

Article 2 De charger son délégué de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus 
au sein du Conseil. 

Article 3. De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 4. Copie de la présente délibération sera transmise : 

- À EthiasCo srl. 

- Au service Affaires générales. 

 

(9) Affaires générales - ISBW - Assemblée générale du 24 juin 2025 - Approbation 

Le Conseil communal,  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1523-12 ; 

Considérant l'affiliation de la commune à l'Intercommunale Sociale du Brabant Wallon (I.S.B.W.) ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 24 juin 
2024 par mail du 14 mai 2024 ; 

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 
d'associé dans l'intercommunale, qu'il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à 
l'égard des points portés à l'ordre du jour de cette assemblée qui requièrent son approbation, 

Décide à l'unanimité : 

Article 1er : D’approuver aux majorités suivantes les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale ordinaire du 24 juin 2024 de l’ISBW : 

1. Modification des représentations communales et/ou provinciales - Prise d'acte (pas de vote). 

2. Approbation du procès-verbal de l'assemblée générale du 11 décembre 2023. 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

3. Rapport du Collège des contrôleurs aux comptes - Prise d'acte (pas de vote). 

4. Rapport de gestion du Conseil d'administration (en ce compris le rapport du Comité de 
rémunération). Approbation. 
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À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

5. Rapport spécifique sur les prises de participation - Prise d'acte (pas de vote). 

6. Rapport prescrit par l'article L6421-1 : présences et rémunérations des organes de gestion et 
de contrôle - Prise d'acte (pas de vote). 

7. Rapport du Comité d'audit - Prise d'acte (pas de vote). 

Article 2 : De charger ses délégués à l’assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
communal en sa séance du 27 mai 2025. 

Article 3 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision. 

Article 4 : Copie de la présente sera transmise : 

- À l'intercommunale précitée. 

- Au service Affaires générales. 

 

(10) Affaires générales - INBW - Assemblée générale du 18 juin 2025 - Approbation 

Le Conseil communal,  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L 1523-12 ; 

Considérant l'affiliation de la commune à l'Intercommunale du Brabant Wallon (InBW) ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l'assemblée générale ordinaire du 18 juin 
2025 par lettre transmise par mail le 13 mai 2025 ; 

Considérant les points portés à l'ordre du jour de cette assemblée précitée ; 

Considérant que la Commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle 
d'associé dans l'intercommunale, qu'il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à 
l'égard des points portés à l'ordre du jour des assemblées précitées, 

Décide à l'unanimité : 

Article 1er : D'approuver aux majorités suivantes les points portés à l'ordre du jour de l'assemblée 
générale ordinaire du 18 juin 2025 : 

1. Formation du bureau de l'assemblée - (pas de vote). 

2. Rapports d'activités et de gestion 2024. 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

3. Comptes annuels 2024 et affectation des résultats. 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

4. Décharge aux administrateurs. 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

5. Décharge au réviseur. 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

6. Nomination du réviseur pour les exercices comptables 2025-2026-2027. 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

7. Questions des associés au Conseil d'administration - (pas de vote). 

8. Renouvellement du Conseil d'administration.  

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

9. Divers - (pas de vote). 

10. Approbation du procès-verbal de séance. 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

Article 2. De charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est 
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exprimée à l'article 1er ci-dessus. 

Article 3 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision. 

Article 4 : De transmettre la présente délibération : 

• À l’INBW. 

• Au service Affaires générales. 

 

SERVICE CADRE DE VIE - URBANISME 

(11) Cadre de Vie - Urbanisme - Dossier 2022-308 - Avenue Reine Astrid - C n°99 E - Plans 
modifiés - Questions de voirie - Approbation 

Intervention – Monsieur Grégory Michiels 

Le Président du Conseil communal suspend la séance et donne la parole à Monsieur Grégory Michiels 
dont la demande d’intervention : 

- Concerne le point ouvert à la participation citoyenne « Cadre de Vie – Urbanisme - Dossier 2022-
308 - Avenue Reine Astrid - C n°99 E - Plans modifiés - Questions de voirie - Approbation » ins-
crit à l’ordre du jour de la séance du Conseil communal du 27 mai 2025. 

- A été adressée par courriel du 20 mai 2025 au Collège communal. 
- Respecte le règlement d'ordre intérieur du Conseil communal tel qu’adopté en séance du 27 juin 

2023, spécialement ses articles 81 à 85. 
- Est dès lors recevable et a été acceptée par le Collège. 

Le Président invite Monsieur Grégory Michiels à faire part de son intervention. 

Monsieur Grégory Michiels expose le contenu de son courriel du 20 mai 2025 : 

« Chers membres du collège communal de La Hulpe, 

Je souhaite attirer l’attention du conseil communal, sur certains points qui doivent être clarifiés et mis 
en évidence avant qu’une décision soit prise sur l’ouverture de voirie. Je suis d’avis qu’il s’agit 
d’éléments essentiels que la commune ne peut ignorer dans le cadre de l’instruction de la présente 
demande de permis d’urbanisme. 

Lors de la réunion de concertation, le demandeur de permis, la S.A. P.I.B. semblait tout ignorer du projet 
de son voisin, l’Indivision de Caters. La demande de permis d’urbanisme ne fait d’ailleurs aucune 
référence à ce projet voisin, sous l’angle des nuisances cumulées, des problèmes de mobilité, de la 
densité globale au regard du SSC ou encore de la façon dont le projet de Caters accèdera à la voirie 
publique, par l’avenue Reine Astrid ou par le quartier des Névelaines. 

J’aimerais toutefois vous rappeler les éléments suivants du dossier : 

• En octobre 2016, un projet immobilier comprenant l’entièreté de la zone de parc résidentiel a 
été présenté lors d’une R.I.P. par l’Indivision de Caters et Michèle Lebrun ; il ne ressort d’au-
cun document ou élément du dossier que l’urbanisation globale du site aurait été abandonnée 
ou ne serait plus d’aucune manière d’actualité ; 

• Ce n’est que suite à un désaccord entre Mme Lebrun et la famille de Caters que la languette 
donnant accès à l’avenue reine Astrid 45 a été vendue à la S.A. P.I.B., dont tout porte à croire 
qu’en sa qualité de promoteur, elle poursuivra le projet d’urbanisation globale ; 

• En 2021, les deux propriétaires (de Caters et P.I.B.) avaient manifestement toujours l’intention 
de réaliser un projet immobilier conjoint ainsi qu’il résulte du plan établi par la famille de Ca-
ters que nous avons joint à notre réclamation et sur lequel on peut clairement voir une voirie 
qui relie le projet P.I.B. et le projet de Caters, ce plan ayant été envoyé en mars 2021 à la 
commune par l’Indivision de Caters en vue d’obtenir un avis (voir p. 23 de la réclamation); 

• Le projet complémentaire et interdépendant de Caters est encore toujours repris sur le site 
des architectes qui avaient conçu les plans en 2021 : https://www.ade-archi.be/fr/portfo-
lio/fonds-de-graive/. Ce projet est donc public ; 

• Le 3 décembre 2024, j’ai rencontré Monsieur Vincent André de la société Dare to Build – qui a 
été mandatée par l’Indivision de Caters afin d’obtenir un permis pour la parcelle adjacente à 

https://lahulpe-pm.imio-app.be/Members/gregoireh/mymeetings/meeting-config-council/cadre-de-vie-urbanisme-dossier-2022-308-avenue-reine-astrid-c-ndeg99-e-questions-de-voirie-approbation
https://lahulpe-pm.imio-app.be/Members/gregoireh/mymeetings/meeting-config-council/cadre-de-vie-urbanisme-dossier-2022-308-avenue-reine-astrid-c-ndeg99-e-questions-de-voirie-approbation
https://www.ade-archi.be/fr/portfolio/fonds-de-graive/
https://www.ade-archi.be/fr/portfolio/fonds-de-graive/
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celle de la S.A. P.I.B. – car celui-ci souhaitait connaître le nombre de logements que le voisi-
nage serait prêt à accepter dans le Fond de Graive. Celui-ci a montré une nouvelle fois les 
plans de construction suivants à mon client : 

Toutes ces informations démontrent bien une interdépendance certaine entre les deux projets. Il semble 
évident que des échanges ont lieu entre l’Indivision de Caters et la S.A. P.I.B. et que ces derniers ne 
peuvent ignorer à la fois l’existence d’une projet d’urbanisation globale, le développement concomitant 
de projets complémentaires et la nécessité d’évaluer et d’apprécier l’aménagement des parcelles 
couvrant la quasi-totalité de la zone de parc résidentiel comme un tout, sous peine d’empêcher le public 
et les instances de se prononcer en connaissance de cause sur les questions de mobilité, de densité, 
d’aménagement urbain et paysager ou encore de gestion de l’eau.  

Je vous remercie » ; 

Le Président invite le Bourgmestre à prendre la parole. 

Le Bourgmestre retrace l’historique de ce dossier :  

- La parcelle C n°99 E, située au lieu-dit « Fond de Graive », a une superficie d’environ 77 ares et 
s’implante en profondeur depuis l’avenue Reine Astrid. 

- Le dossier a été initié en 2013.  Il est lié au PPA 2 bis et à ses révisions, l’abrogation du PPA 
ayant été approuvée en 2015 et étant entrée en vigueur en 2016. 

- Une réunion d’information préalable à laquelle est présentée un avant-projet au programme con-
séquent sur l’ensemble du site (parcelle PIB et propriété située à l’arrière de celle-ci) est organi-
sée.  L’entrée du projet est prévue côté avenue Reine Astrid et une liaison est projetée avec les 
avenues Duc de Brabant et Croix de Bourgogne.  Ce projet est ensuite abandonné. 

- En 2017, le Collège communal émet un avis de principe favorable sur un avant-projet concernant 
uniquement la parcelle C n°99 E et visant la construction de 3 immeubles (total de 21 apparte-
ments - emprise au sol 15 m x 15 m) dont la hauteur du faîte de l’immeuble le plus proche de 
l’avenue est supérieure à la hauteur sous corniche des habitations situées de l’autre côté de la 
voirie.  Le 10 janvier 2019, une demande de permis d’urbanisme est introduite.  Le Collège de-
mande de retirer cette demande et de proposer un projet qui cadre davantage avec le bâti exis-
tant. 

- Les demandeurs concèdent alors à modifier leur projet et introduisent une nouvelle demande de 
permis d’urbanisme comprenant 19 logements répartis dans 5 habitations en fond de parcelle, un 
immeuble à front de rue (8 logements) et un immeuble au centre de la parcelle (6 logements).  La 
hauteur de l’immeuble central posant question, le Collège communal sollicite des plans modifiés 
suite à l’enquête publique. 

- Des plans modifiés sont introduits : le programme a été réduit à 16 logements, l’immeuble central 
étant remplacé par 5 habitations.  L’emprise au sol du projet est également réduite.  En termes de 
stationnement, le projet prévoit 14 places publiques et la suppression de 5 places au droit de l’en-
trée, côté avenue Reine Astrid. 

- Suite à l’enquête publique et par crainte d’un lien avec un éventuel projet situé à l’arrière, les ha-
bitants du quartier des Névelaines demandent que, s’il y a une jonction, ce soit uniquement les 
résidents du projet qui soient impactés.  Le demandeur ajoute alors sur le plan la mention "jonc-
tion potentielle" dans le cadre d'un futur projet. 

- Dans les faits, on constate que l'avenue Reine Astrid dessert la parcelle C n°99 E et que la pro-
priété située à l’arrière de celle-ci dispose d’une jonction possible avec l’avenue Croix de Bour-
gogne. 

Le Bourgmestre indique : 

- Avoir souvent entendu que le projet était une première phase, en prélude à une deuxième alors 
que les deux projets pourraient se réaliser indépendamment. 

- Ne pas remettre en cause le fait qu’il y a eu un moment un lien entre les deux projets mais qu’au 
moment où le dossier PIB est déposé, il n’y a aucun projet sur la propriété arrière. 

Il précise : 

- Que le Collège a proposé d’établir un schéma d’orientation local (SOL). 
- Que la Région a répondu qu’il fallait délimiter son périmètre par des limites claires (voiries, …) et 

donc reprendre un périmètre s’étendant jusqu’à la rue Broodcoorens. 
- Que ce n’était pas dans l’optique du Collège d’établir un SOL sur un périmètre autant étendu. 
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- Que le Collège a décidé ne pas rester à attendre voire arriver les projets et a établi une norme 
maximale en termes de logement : 19 sur la parcelle C n°99 E, 25 sur la propriété sise à l’arrière 
et 1 sur une parcelle attenante appartenant à un propriétaire privé. 

Il ajoute : 

- Que le projet soumis au Conseil communal en 2023 présente deux faiblesses ; 
o La décision comprend des conditions alors qu’il ne peut y en avoir.  Elles doivent interve-

nir au moment de la délivrance du permis. 
o Certains éléments ne sont pas clairs sur les plans, par exemple la limite entre les do-

maines privé et public. 
- Un recours est introduit auprès du Gouvernement et la décision du Conseil communal est cassée. 

Il souligne : 

- Que les modifications apportées au projet sont les suivantes ; 
o Agrandissement de la capacité du bassin d’orage. 
o Éclaircissement des points contestables soulevés par le Ministre. 

- Qu’en ce qui concerne le saucissonnage : 
o Deux avocats ont été consultés. 
o Qu’à priori, il n’y aurait saucissonnage que s’il y avait deux procédures en parallèle dépo-

sées au même moment, ce qui n’est pas le cas quand le dossier PIB a été déposé. 
- Qu’il s’agit d’une voirie en cul de sac avec des connexions « modes doux » et qu’il apparaît que 

dans un autre dossier, le Ministre a validé ce type de maillage. 
- Que ces maillages doux amènent à des parcelles voisines et sont sollicités dans le cadre de la 

procédure voirie. 
- Qu’en cas de désaccord par rapport à une décision, il est toujours possible de la contester en in-

troduisant un recours. 

Le Bourgmestre conclut : 

- Que le projet actuellement soumis au Conseil communal a subi des évolutions. 
- Que tous préféreraient que ce site reste un poumon vert mais qu’il n’y a aucun argument planolo-

gique pour refuser le projet.  Il cite le Schéma de Développement du Territoire (SDT) qui reprend 
la parcelle en zone de centralité. 

- Que la densité proposée est supérieure à celle prévue par le Schéma de Développement Com-
munal (SDC) en cours de révision mais que le projet pourrait être considéré comme un équilibre 
entre le futur SDC et le SDT. 

- Qu’en ce qui concerne la couverture végétale, une replantation d’arbres et d’arbustes est envisa-
gée.  Les chiffres sont cités en séance. 

Le Président demande à Monsieur Grégory Michiels s’il souhaite réagir. 

Monsieur Grégory Michiels répond par la négative.   Il remercie le Bourgmestre et rappelle qu'il estime 
que ce projet doit être envisagé dans sa globalité. 

Le Président du Conseil communal remercie Monsieur Grégory Michiels et lève la suspension de la 
séance. 

Le Conseil communal décide de reporter le point. 

 

DIRECTRICE FINANCIERE F.F. 

(12) Finances - Comptes annuels 2024 - Arrêt - Approbation 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-
30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 

Vu le compte de fin de gestion établi par la directrice financière sortante en date du 31 août 2024 ; 
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Vu la délibération du conseil communal du 18 décembre 2024 arrêtant ce compte de fin de gestion ;  

Vu la décision du collège communal du 24 février 2025 arrêtant le compte budgétaire provisoire 2024 ; 

Vu la décision du collège communal du 03 février 2025 arrêtant les crédits reportés de l'exercice 2024 
vers 2025 pour le service extraordinaire ; 

Vu la décision du collège communal du 17 février 2025 arrêtant les crédits reportés de l'exercice 2024 
vers 2025 pour le service ordinaire ; 

Vu le compte 2024 établi par la directrice financière f.f. en date du 14 mai 2025 ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 
du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes aux 
organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations 
syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ; 

Après en avoir délibéré en séance, 

Décide à l’unanimité des membres présents :  

Article 1er 

D’arrêter, comme suit, les comptes de l’exercice 2024 : 

Compte budgétaire : 

  Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés 16.178.716,06 5.774.166,29 

- Non-Valeurs 31.263,59 0,00 

= Droits constatés net 16.147.452,47 5.774.166,29 

- Engagements 13.163.742,62 5.774.380,38 

= Résultat budgétaire de l’exercice 2.983.709,85 -214,09 

Droits constatés 16.178.716,06 5.774.166,29 

- Non-Valeurs 31.263,59 0,00 

= Droits constatés net 16.147.452,47 5.774.166,29 

- Imputations 13.070.680,93 2.406.024,20 

= Résultat comptable de l’exercice 3.076.771,54 3.368.142,09 

Engagements 13.163.742,62 5.774.380,38 

- Imputations 13.070.680,93 2.406.024,20 

= Engagements à reporter de l’exercice 93.061,69 3.368.356,18 

Bilan : 

                                                 BILAN à la date du 31/12/2023 

  

ACTIFS IMMOBILISÉS 41.739.539,05 FONDS PROPRES 40.048.903,17 

I. Immobilisations 
incorporelles 

48.685,46 I’. Capital 13.643.344,01 

II. Immobilisations 
corporelles 

32.774.207,42 II’ Résultats capitalisés 15.230.349,44 

  Patrimoine 
immobilier 

28.993.814,02       
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A. Terres et terrains non 
bâtis 

1.821.905,15       

B. Constructions et leurs 
terrains 

14.358.279,87       

C. Voiries 12.487.673,09       

D. Ouvrages d’art ,00       

E. Cours et plans d’eau 325.955,91       

  Patrimoine mobilier 1.126.012,23       

F. Mobilier, matériel, 
équipements et 
signalisation routière 

861.311,84       

G. Patrimoine artistique 
et mobilier divers 

264.700,39       

  Autres 
immobilisations 
corporelles 

2.654.381,17       

H. Immobilisations en 
cours d’exécution 

2.646.505,43       

I. Droits réels 
d’emphytéoses et 
superficies 

7.875,74       

J. Immobilisations en 
location - financement 

,00       

III. Subsides 
d’investissement 
accordés 

329.605,73 III’ Résultats reportés 2.019.634,21 

A. Aux entreprises 
privées 

268.828,93 A’. Des résultats antérieurs 138.301,60 

B. Aux ménages, ASBL 
et autres organismes 

27.000,00 B’. De l’exercice précédent 1.401.988,70 

C. À l’Autorité supérieure ,00 C’. De l’exercice 479.343,91 

D. Aux autres pouvoirs 
publics 

33.776,80       

IV. Promesses de 
subsides et prêts 
accordés 

1.688.926,95 IV’ Réserves 1.755.525,41 

A. Promesses de 
subsides à recevoir 

1.688.926,95 A’. Fonds de réserve ordinaire 32.478,94 

B. Prêts accordés ,00 B’. Fonds de réserve 
extraordinaire 

1.723.046,47 

V. Immobilisations 
financières 

6.898.113,49 V’ Subsides d’investissement, 
dons et legs obtenus 

7.350.050,10 

A. Participations et titres 
à revenus fixes 

6.898.113,49 A’. Des entreprises privées 247.638,50 

B. Cautionnements 
versés à plus d’un an 

,00 B’. Des ménages, des ASBL et 
autres organismes 

251.824,44 

      C’. De l’autorité supérieure 5.902.288,37 
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      D’. Des autres pouvoirs publics 948.298,79 

      VI’ Provisions pour risques et 
charges 

50.000,00 

ACTIFS CIRCULANTS 8.752.607,16 DETTES 10.443.243,04 

VI. Stocks ,00       

VII. Créances à un an au 
plus 

2.296.835,19 VII’. Dettes à plus d’un an 7.849.872,93 

A. Débiteurs 270.465,05 A’. Emprunts à charge de la 
Commune 

7.779.801,31 

B. Autres créances 2.013.985,45 B’. Emprunts à charge de 
l’autorité supérieure 

70.071,62 

1 Tva & taxes 
additionnelles 

343.447,59 C’. Emprunts à charge des tiers ,00 

2 Subsides, dons, legs 
et emprunts 

1.348.932,16 D’. Dettes de location-
financement 

,00 

3 Intérêts, dividendes et 
ristournes 

15.394,01 E’. Emprunts publics ,00 

4 Créances diverses 306.211,69 F’. Dettes diverses à plus d’un an ,00 

C. Récupération des 
remboursements 
d’emprunts 

12.384,69 G’. Garanties reçues à plus d’un 
an 

,00 

D. Récupération des 
prêts 

,00       

            

VIII. Opération pour 
compte de tiers 

,00 VIII’. Dettes à un an au plus 2.382.458,74 

      A’. Dettes financières 786.278,49 

      1 Remboursements des 
emprunts 

684.043,41 

      2 Charges financières des 
emprunts 

102.235,08 

      3 Dettes sur comptes courants ,00 

      B’. Dettes commerciales 31.115,50 

      C’. Dettes fiscales, salariales et 
sociales 

1.416.344,57 

      D’. Dettes diverses 148.720,18 

            

IX Comptes financiers 6.455.719,14 IX’. Opérations pour compte de 
tiers 

15,00 

A. Placements de 
trésorerie à un an au 
plus 

3.051.243,32       

B. Valeurs disponibles 4.073.035,98       

C. Paiements en cours -668.560,16       

X. Comptes de 
régularisation et 

52,83 X’ Comptes de régularisation 210.896,37 
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d’attente et d’attente 

TOTAL DE L’ACTIF 50.492.146,21 TOTAL DU PASSIF 50.492.146,21 

Compte de résultats : 

                               COMPTE DE RÉSULTATS à la date du 31/12/2023 

  

CHARGES PRODUITS 

I. Charges courantes   I’. Produits courants   

A. Achat de matières 356.954,26 A’. Produits de la fiscalité 9.074.063,1
1 

B. Services et biens 
d’exploitation 

2.219.248,4
3 

B’. Produits d’exploitation 905.257,42 

C. Frais de personnel 6.156.863,2
7 

C’. Subside d’exploitation 
reçus et récupération de 
charges de personnel 

3.081.869,0
3 

D. Subsides d’exploitation 
accordés 

2.927.873,0
7 

      

E. Remboursement des 
emprunts 

450.890,88 D’. Récupération des 
remboursements 
d’emprunts 

9.786,16 

F. Charges financières 239.389,96 E’. Produits financiers 391.428,26 

a Charges financières des 
emprunts 

238.460,84 a’ Récupération des charges 
financières des emprunts et 
prêts accordés 

3.281,00 

b Charges financières 
diverses 

216,21 b’ Produits financiers divers 388.147,26 

c Frais de gestion financière 712,91       

II. Sous total (charges 
courantes) 

12.351.219,
87 

II’. Sous total (produits 
courants) 

13.462.403,
98 

III. Boni courant (II’ - II) 1.111.184,1
1 

III’. Mali courant (II - II’)   

IV. Charges résultant de la 
variation normale de 
bilan, redressement et 
provision 

  IV’. Produits résultant de la 
variation normale de 
bilan, redressement et 
travaux internes 

  

A. Dotation aux 
amortissements 

1.693.854,9
0 

A’. Plus-values annuelles 168.120,41 

B. Réductions annuelles de 
valeur 

,00 B’. Variation des stocks ,00 

C. Réduction et variation des 
stocks 

,00 C’. Redressements des 
comptes de 
remboursements 
d’emprunts 

450.890,88 

D. Redressement des comptes 
de récupération des 
remboursements 
d’emprunts 

9.786,16 D’. Réductions des subsides 
d’investissement, des dons 
et legs obtenus 

372.025,27 

E. Provisions pour risques et 50.000,00 E’. Travaux internes passés à ,00 



 
 Séance du 27.05.2025 

charges l’immobilisé 

F. Dotations aux 
amortissements des 
subsides d’investissement 
accordés 

79.250,99       

V. Sous total (charges non 
décaissées) 

1.832.892,0
5 

V’. Sous total (produits non 
encaissés) 

991.036,56 

VI. Total des charges 
d’exploitation (II + V) 

14.184.111,
92 

VI’. Total des produits 
d’exploitation (II’+V’) 

14.453.440,
54 

VII. Boni d’exploitation (VI’-VI) 269.328,62 VII’. Mali d’exploitation (VI-VI’)   

VIII. Charges exceptionnelles   VIII’. Produits exceptionnels   

A. Service ordinaire 181.100,21 A’. Service ordinaire 130.405,56 

B. Service extraordinaire ,00 B’. Service extraordinaire ,00 

C. Charges exceptionnelles 
non budgétées 

,00 C’. Produits exceptionnels non 
budgétés 

,00 

  Sous total (charges 
exceptionnelles) 

181.100,21   Sous total (Produits 
exceptionnels) 

130.405,56 

IX. Dotations aux réserves   IX’. Prélèvements sur les 
réserves 

  

A. Du service ordinaire 488.360,85 A’. Du service ordinaire 0,00 

B. Du service extraordinaire 124.683,13 B’. Du service extraordinaire 873.753,92 

  Sous-total des dotations 
aux réserves 

613.043,98   Sous-total des 
prélèvements sur les 
réserves 

873.753,92 

X. Total des charges 
exceptionnelles et des 
dotations aux réserves 
(VIII + IX) 

794.144,19 X’. Total des produits 
exceptionnels et des 
prélèvements sur les 
réserves (VIII’ + IX’) 

1.004.159,4
8 

XI. Boni exceptionnel (X’ - X) 210.015,29 XI’. Mali exceptionnel (X - X’) 0,00 

XII. Total des charges (VI + X) 14.978.256,
11 

XII’. Total des produits (VI’ + 
X’) 

15.457.600,
02 

XIII. Boni de l’exercice (XII’-XII) 479.343,91 XIII’. Mali de l’exercice (XII - 
XII’) 

  

XIV. Affectation des bonis (XIII)   XIV’. Affectation des Malis 
(XIII’) 

  

A. Boni d’exploitation à 
reporter 

269.328,62 A’. Mali d’exploitation à 
reporter 

0,00 

B. Boni exceptionnel à reporter 210.015,29 B’. Mali exceptionnel à 
reporter 

0,00 

  Sous total (affectation des 
résultats) 

479.343,91   Sous total (affectation des 
résultats) 

0,00 

XV. Contrôle de balance (XII + 
XIV = XV’) 

15.457.600,
02 

XV’. Contrôle de balance (XII’ 
+ XIV’ = XV) 

15.457.600,
02 

Article 2 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice 
financière ff. 
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(13) Finances - Vérification de l'encaisse communale - Exercice 2024 - Quatrième trimestre - 
Communication 

Le Conseil communal,  

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
notamment son article 36 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l’article L1124-42, §1 ; 

Vu la décision du Collège communal du 09 décembre 2024 désignant les vérificateurs de l'encaisse du 
Directeur financier ; 

Considérant la situation de caisse du quatrième trimestre 2024, établie par la Directrice financière f.f. ; 

Considérant que la Directrice financière f.f. certifie que les montants portés dans les comptes sont 
appuyés des pièces comptables justificatives et que les soldes des comptes particuliers de la classe 5 
sont égaux aux soldes de comptes financiers dont la commune est titulaire ou de ses avoirs en espèces, 

Décide à l'unanimité : 

Article 1er. De prendre connaissance du procès-verbal de vérification de l'encaisse communale 2024 
établi le 18 mars 2025 et validé par les vérificateurs désignés par le Collège communal. 

Article 2. Copie de la présente décision est adressée à la Directrice financière f.f. 

 

SERVICE ÉDUCATION ET CITOYENNETE - ADMINISTRATION 

(14) Éducation et citoyenneté - Renouvellement du Conseil Consultatif Communal des Aînés 
- Liste des candidats - Approbation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les dispositions de la circulaire du 2 octobre 2012 relative à la constitution et au fonctionnement des 
Conseils Consultatifs Communaux des Aînés ; 

Vu la décision du Collège communal du 12 mai 2025 de fixer la liste des 9 membres effectifs et la liste 
des membres du bureau du Conseil Consultatif Communal des Aînés ; 

Attendu qu'il est nécessaire de procéder au renouvellement du Conseil Consultatif Communal des Aînés 
suite aux élections communales ; 

Attendu qu'il revient au Collège communal de fixer la liste des candidats et de la transmettre au Conseil 
communal pour approbation ; 

Attendu qu'il revient au Conseil Communal de désigner les membres effectifs et suppléants ; 

Attendu que le nombre de candidatures ne nécessite pas de distinguer des membres effectifs et des 
membres suppléants ; 

Attendu que le Conseil Consultatif Communal des Aînés est amené, lors de sa première assemblée, à 
adopter son Règlement d'ordre intérieur, que le projet joint à la présente décision et en faisant partie 
intégrante lui sera proposé ; 

Décide à l'unanimité : 

Article 1er. D'approuver la décision du Collège communal du 12 mai 2025 de fixer comme suit la liste 
des 9 membres effectifs du Conseil Consultatif Communal des Aînés : 

1 M. Scheyven Patrick 

2 M. Lefebvre Robert 

3 M. Thuysbaert Gaston 

4 Mme Roelandts Patricia 

5 M. Smets Robert 
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6 Mme Henry Viviane 

7 M. Janssens Jules 

8 M. Cretien Yves 

9 Mme Paquay Jacqueline 

Article 2. D'approuver la décision du Collège communal du 12 mai 2025 de fixer comme suit la liste des 
membres du bureau du Conseil Consultatif Communal des Aînés : 

Président Patrick Scheyven 

Vice-Président Robert Lefebvre 

Secrétaire Patricia Roelandts 

Trésorier Gaston Thuysbaert 

Responsable excursions Robert Smets 

Article 3. De prendre acte du projet de Règlement d'ordre intérieur proposé au Conseil Consultatif 
Communal des Aînés joint à la présente décision et en faisant partie intégrante. 

Article 4. De transmettre la présente à la Responsable du Plan de Cohésion Sociale. 

 

(15) Affaires générales - Asbl Régie des Quartiers Notre Maison - Assemblée générale du 5 
juin 2025 - Approbation 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, spécialement les articles L1122-19 et 
L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif 
aux attributions du Conseil communal ; 

Vu les articles L1523-11 à L1523-14 du même code, relatifs aux Assemblées générales des 
intercommunales ; 

Vu l’affiliation de la commune de La Hulpe à l’asbl Régie des Quartiers Notre Maison ; 

Vu la décision du Conseil communal du 19 mars 2025 prenant acte : 

- de la désignation des deux représentants au sein des Assemblées générales de l'asbl Régie des 
Quartiers Notre Maison : Monsieur Michel Pleeck et Madame Christel Francotte. 

- de la désignation d'un représentant au sein des Assemblées générales et du Conseil d'administration 
de l'asbl Régie des Quartiers Notre Maison : Monsieur Patrick Van Damme ; 

Vu que la Commune de La Hulpe a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 5 juin 2025 
par courriel daté du 21 mai 2025 ; 

Vu les statuts de l’asbl Régie des Quartiers Notre Maison ; 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

Considérant que la Commune de La Hulpe souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans 
l’intercommunale ; 

Considérant que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des 
points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 

Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de tous les documents mis à disposition 
dans le cadre de cette procédure décisionnelle ; 

Considérant par ailleurs, que la Régie des Quartiers Notre Maison a sollicité des précisions quant à la 
délibération du Conseil communal du 19 mars 2025 prenant acte : 

- de la désignation des deux représentants au sein des Assemblées générales de l'asbl Régie des 
Quartiers Notre Maison : Monsieur Michel Pleeck et Monsieur Patrick Van Damme ; 

- de la désignation d'un représentant au sein des Assemblées générales et du Conseil d'administration 
de l'asbl Régie des Quartiers Notre Maison : Monsieur Patrick Van Damme. 
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Considérant qu'il s'avère que la Commune ne dispose que de deux représentants aux Assemblées 
générales et d'un représentant au Conseil d'administration ; 

Considérant qu'il est proposé au Conseil communal de revoir sa délibération du 19 mars 2025, 

Décide à l'unanimité : 

Article 1er : D’approuver aux majorités suivantes, les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 
générale du 5 juin 2025 de l’asbl Régie des Quartiers Notre Maison à savoir : 

▪ Point 1 - Approbation du PV de l’AG du 30 mai 2024  

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 2 – Membres ASBL : validation de la liste des membres  

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 3 – Révocation de l’OA et nomination des nouveaux administrateurs  

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 4 – Présentation du rapport d’activités 2024  

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 5 – Comptes 2024 (approbation)  

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 6 - Budget 2025 (information)  

▪ Point 7 - Décharge aux administrateurs  

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

▪ Point 8 - Divers 

À 19 voix pour, 0 voix contre et 0 abstentions. 

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 3 : De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus 
au sein du Conseil. 

Article 4 : De revoir les articles 1 et 2 de sa délibération du 19 mars 2025 comme suit : 

"Article 1er. - de la désignation de deux représentants au sein des Assemblées générales de 
l'asbl Régie des Quartiers Notre Maison : Monsieur Michel Pleeck et Monsieur Patrick Van Damme. 

Article 2.- de la désignation d'un représentant au sein du Conseil d'administration de l'asbl Régie des 
Quartiers Notre Maison : Monsieur Patrick Van Damme." 

Article 5 : Copie de la présente délibération sera transmise : 

- À l’asbl précitée. 

- Au service Affaires générales. 

 

(16) Questions d'actualité. 

Conseil communal - Séance du 27 mai 2025 - Questions d’actualité  

1. Question posée par Madame Sarah Wagschal par courriel du 26/5/2025 concernant la 
place apaisée : 

« Fontaine sur la place apaisée- Pourquoi elle ne fonctionne pas ? » 

Monsieur Thibaut Boudart répond : 

• Que la fontaine est en panne. 

• Que l’objectif est qu’elle fonctionne pour la Fête nationale. 

• Que le système a été construit sur la cave de l’ancienne maison communale, que le sous-sol 
est régulièrement inondé et que fort logiquement, cela entraîne des soucis. 

2. Question posée par Madame Sarah Wagschal par courriel du 26/5/2025 concernant la 
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maison du garde : 

« Maison du garde - une visite sur terrain était prévue par les échevins car les plaques utilisées 
pour fermer les ouvertures ont été retirées. Est-ce que la visite a eu lieu ? Quelles mesures ont 
été prises out vont être prises ? Quel avenir sur long terme pour ce bâtiment ? » 

Monsieur Thibaut Boudart répond : 

• Qu’il y a effectivement des problèmes de squat dans ce bâtiment. 

• Que le service Travaux s’y rend tous les 15 jours et refixe les planches et panneaux enlevés. 

Le Bourgmestre ajoute : 

• Qu’une solution pérenne serait de murer le bâtiment, mais qu’il ne le souhaite pas. 

• Qu’une autre solution serait de reconvertir le bâtiment. À ce propos, il précise : 

 Que le dossier comporte une partie administrative puisqu’un acte doit être signé. 

 Que le contexte n’était pas des plus favorables pour pouvoir en discuter avec le 
partenaire concerné. 

 Qu’ensuite, un appel à projets pourra être lancé. 

 Qu’il y avait un risque de recours de la part des RNOB quant au projet. 

3. Question posée par Madame Sarah Wagschal par courriel du 26/5/2025 concernant le 
projet Equilis : 

« Projet EQUILIS, rue Solvay : Est-ce que l'agent constatateur de la commune a été vérifié 
l'avancée des travaux et en particulier la protection de la zone natura 2000 ?» 

Monsieur Thibaut Boudart répond que l’agent constateur s’y est rendu, s’y rend régulièrement et qu’il 
n’y a rien à signaler. 

4. Question posée par Madame Sarah Wagschal par courriel du 26/5/2025 concernant le 
registre des étoiles : 

« Pouvez-vous nous dire si le projet du registre des étoiles a été mis en œuvre ? » 

Le Bourgmestre répond : 

• Que la Région wallonne ne le soutient pas et qu’il s’agit plus d’un élément symbolique. 

• Qu’il souhaite proposer un endroit physique de recueillement par exemple en créant de 
caveaux à destination des fœtus. L’acte d’inhumation serait alors consigné dans le registre. 

Monsieur Dimitri Shumelinsky demande si le demandeur en a été informé. 

Le Bourgmestre répond que cela n’a pas été fait à ce jour, car il n’y a encore rien de concret. 

5. Question posée par Madame Sarah Wagschal par courriel du 26/5/2025 concernant le 
syndicat d’initiative : 

« Pourriez-vous nous donner une mise à jour sur ce dossier ? Une entrevue était prévue avec 
l'avocat de la commune en février. Qu'en est-il ressorti ? » 

Le Bourgmestre répond : 

• Qu’une proposition de statuts a été établie. 

• Que des retouches et amendements restent à faire. 

• Qu’elle sera ensuite transmise pour prise de connaissance au Conseil communal. 

6. Question posée par Madame Sarah Wagschal par courriel du 26/5/2025 concernant les 
dossiers Vlaver et Berges de l’Argentine : 

« Y a-t-il eu des recours au conseil d'État contre la décision de refus par la commune pour les 
ouvertures de voirie – dossier vlaver invest et dossier Berges de l'Argentine ? » 

Le Bourgmestre répond par la négative. 

7. Question posée par Madame Sarah Wagschal par courriel du 26/5/2025 concernant le 
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personnel de la Poste : 

« Le personnel de la poste n'a pas de parking réservé pour eux autour de la gare. Ils doivent 
donc se parquer sur l'espace public. Le problème est qu'on est en zone bleue et ils sont donc 
verbalisés. Serait-il possible de proposer une solution » 

Le Bourgmestre précise : 

• Que le Collège en a déjà parlé. 

• Que le personnel de la Poste ne rentre pas dans les conditions pour recevoir une carte de 
riverains, car ce sont des travailleurs. 

• Que si des cartes de riverains sont données à la Poste, d’autres sociétés en demanderont 
au détriment des riverains. 

• Que la Poste pourrait trouver un accord avec la SNCB. 

• Que le Collège leur a proposé de se mettre en contact l’un et l’autre pour trouver une solution 
rationnelle. 

• Que précédemment, un tarif préférentiel avait été proposé dans le parking SNCB mais qu’il 
n’a pas rencontré le succès escompté. 

8. Question posée par Madame Sarah Wagschal par courriel du 26/5/2025 concernant le 
chemin du Pachy : 

« Pouvez-vous nous donner des nouvelles concernant la décision de la RW pour le chemin du 
Pachy ?» 

Le Bourgmestre répond : 

• Que la Commune n’a toujours pas été officiellement informée de la décision prise et que sur 
le terrain, il n’y a encore aucune concrétisation de la fermeture. 

• Qu’il n’est donc pas encore possible d’aller en recours contre la décision. 

• Qu’il estime que le minimum aurait été d’informer la Commune de la décision. Il en parlera à 
la Bourgmestre de Waterloo lors de leur prochaine rencontre. 

9. Question posée par Madame Sarah Wagschal par courriel du 26/5/2025 concernant la 
place apaisée : 

« Les revêtements en bois s’abîment fort. Devra-t-on prévoir des travaux pour une remise en 
état ? » 

Monsieur Thibaut Boudart répond : 

• Que le service Travaux y est attentif et veille au remplacement des planches abimées. 

• Que la place est régulièrement passée au jet à haute pression pour éviter qu’elle ne glisse. 

• Que la situation est sous contrôle. 

10. Question posée par Madame Sarah Wagschal par courriel du 26/5/2025 concernant la 
demande de permis d’environnement de SWIFT : 

« Une récente enquête publique concernait le pompage des eaux de la nappe phréatique par 
une société privée (Swift) pour le refroidissement de leurs salles de serveurs informatiques, avant 
de rejeter ces eaux dans l’Argentine. Suite à la formation « Fresque du Climat » que le Collège 
et quelques conseillers communaux ont eu l’occasion de suivre récemment à la Commune, ne 
devrait-on pas affirmer une position claire à l’encontre de ce genre de procédure, surtout quand 
on sait que notre pays a le plus haut stress hydrique d’Europe, que nos nappes phréatiques sont 
fragiles et doivent être préservées à tout prix ? » 

Le Bourgmestre répond : 

• Que le dossier est en cours d’instruction. 

• Qu’à ce stade, les réclamations ont été transmises au Fonctionnaire technique. 

• Que dès réception du rapport au Fonctionnaire technique, le dossier sera inscrit à l’ordre du 
jour du Collège. 
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• Qu’il souhaite disposer d’éléments concrets avant de se prononcer. 

11. Question posée par Monsieur Dimitri Shumelinsky par courriel du 23/5/2025 
concernant Be Wapp : 

« Comme abordé hier en Pré-Conseil, voici les infos sur l’action “Club + Propre” de BeWaPP.  

À savoir que si le club de foot se lance dans l’aventure, étant délégué de l’équipe de mon fils, je 
peux éventuellement intégrer l’ecoTeam qui serait créée.  

En haut de la page dont lien ci-dessous, il y a aussi un onglet vers l’obtention du label “école + 
propre”, mais attention les inscriptions se clôturent le 13 juin.  

Mes enfants n’étant pas à l’école à La Hulpe, j’avoue que j’ignore si nos écoles ont déjà ce label, 
mais je pense que ça n’a jamais été évoqué.  

Pour ces 2 actions, a une seule question : qui décidera de se lancer ou non dans l’une des 
actions en l’inscrivant dans la dynamique communale pour l’environnement ? 

Le Collège a-t-il eu le temps de se pencher sur les actions BeWapp « Club + propre » et « Ecole 
+ propre » ? 

Monsieur Thibaut Boudart répond : 

• Que c’est extrêmement lourd au niveau administratif et que par ailleurs, il y a déjà beaucoup 
de démarches mises en œuvre dans les écoles. 

• Qu’en ce qui concerne les clubs plus propres, c’est également difficile à mettre en place 
sachant que les bénévoles sont de moins en moins nombreux. 

• Qu’au niveau de l’administration, les actions Be Wapp seront poursuivies. 

12. Question posée par Monsieur Micha Van Roye par courriel du 26/5/2025 concernant la 
taille des haies : 

« La réalisation de travaux d’entretien de haies et d’arbres au printemps nuit gravement aux 
couvées d’oiseaux, en détruisant leur support ou en délogeant les parents, effrayés par le bruit 
des engins motorisés. Cette réalité est bien documentée : suite à une recommandation de la 
Commission européenne (Directive 2009/147/CE) visant à favoriser la reproduction de 
certaines espèces d’oiseaux, le gouvernement wallon a allongé la période d’interdiction de la 
taille des haies et des arbres en zone agricole, désormais établie du 1er avril au 31 juillet. De 
même, la Région bruxelloise interdit l’élagage, l’abattage et la taille d’arbres avec des engins 
motorisés entre le 1er avril et le 15 août. 

Pourtant, à La Hulpe, bien que nombreuses soient les personnes convaincues que de telles 
pratiques sont interdites au printemps, le Règlement communal sur la conservation de la 
nature, l’abattage d’arbres et la protection des arbres et des haies exclut explicitement de son 
champ d’application "les tailles raisonnées d’entretien ne mettant pas en péril le végétal et 
permettant de maintenir l’arbre dans un port soit semi-libre soit architecturé". En pratique, cela 
couvre une grande majorité des tailles réalisées dans les quartiers résidentiels de la commune. 
Dès lors, il existe un vide réglementaire préoccupant en matière de protection de la biodiversité 
durant la période de nidification, pourtant cruciale pour de nombreuses espèces présentes 
localement. 

Ma question est donc la suivante : 
La commune envisage-t-elle de renforcer sa réglementation afin d’interdire explicitement, sur 
l’ensemble de son territoire, les tailles de haies et d’arbres durant la période de nidification des 
oiseaux (du 1er avril au 31 juillet), à l’instar des pratiques déjà en vigueur en Wallonie et à 
Bruxelles ? 

Une telle mesure serait pleinement cohérente avec les ambitions de la Déclaration de Politique 
Communale 2024-2030 en matière de protection et de renforcement de la biodiversité. » 

Le Bourgmestre répond qu’il faut distinguer les zones agricoles, pour lesquelles la Commune applique 
la législation wallonne et intégrera les modifications, ou la taille des haies en général (le long des trottoirs 
ou entre deux propriétés) auxquels cas, il faut prendre en compte toute une série de considérations 
notamment en termes de sécurité pour les piétons quand la haie borde un trottoir. 

Le Collège est fréquemment saisi de signalements de haies qui débordent sur les trottoirs et qui 
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représentent un danger pour les piétons. 

Il évoque la question des pistes cyclables et indique qu’on aurait peine à prendre un règlement et à ne 
pas tailler les haies qui les bordent. 

Monsieur Micha Van Roye propose un règlement différé. 

Le Bourgmestre répond : 

• Qu’il faudrait alors envisager de distinguer une haie qui borde une piste cyclable de celle qui 
sépare par exemple deux propriétés privées. 

• Que le Collège reçoit régulièrement des plaintes dans le cadre de conflit de voisinage à 
propos des haies. Prendre un règlement de ce type sans avoir circonscrit la question risque 
de voir se multiplier ce type de problème. 

• Qu’il faut également ne pas soulever d’autres problèmes, par exemple de façon générale, 
créer des discriminations. 

Monsieur Micha Van Roye demande alors s’il est possible de sensibiliser davantage la population à 
cette problématique. 

Le Bourgmestre souligne qu’il reçoit, au contraire, des demandes de rappel dans le La Hulpe à la Loupe 
de la réglementation en matière de hauteurs des haies. 

Il indique préférer : 

• Que les citoyens aient un regard éclairé et conservent leur libre arbitre sur la question. 

• Mettre en évidence plutôt que légiférer sur cette problématique. 

Madame Sarah Wagschal informe que la Commune de Havelange a modifié son règlement et qu’il 
pourrait être un exemple en demandant dans un an son retour d’expérience. 

Divers – séance du Conseil communal du 27/5/2025 

Le Bourgmestre informe le Conseil communal qu’en séance du 19/05/2025, le Collège a décidé 
d’émettre un avis défavorable dans le cadre de l’enquête publique relative au projet de plan régional 
d’affectation des sols « Réaménagement spatial de l’embranchement de Groenendaal » organisée par 
la Région flamande. 

 

Ainsi délibéré en séance date que dessus. 

 

 

La Directrice générale ff, Le Bourgmestre, 

  

  

  

  

  

Hélène Grégoire Xavier Verhaeghe 

 


